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A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunions de commissions du mercredi 27 janvier 1951 (p. 1026). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administra- 


on siagiaires à la direction des finances du Maroc (p. 1027). 


MINISILHE DES FINAMES ET DES AFFAIRES ÉLONOMIQUES 


Résultats dun tirase de la quatrième tranche de Ja loterie nationale 


1904 (p. 1027). 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de service admi- 
[ 
nistratif stagiaires des services extérieurs du secrélariat d'Etat 
aux travaux publics et à l'aviation civile (p. 1027). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction dépar- 
témentale de la population et de l'entr'aide sociale du Xcrd 
(p. 1025). 

Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (mois de 
novembre 1953) (p 1028). 


Annonces (p. 1029) 





D 








PF HS. D ne à ou . _ _—_—_ 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


— —— —————— na 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 


Par arrélé du secrélaire d’Eiat à la présidence du ronseil cliirog 
de l'information, et du secrétaire d'Elat an budget en date du 2? 
vier {Ui, il est ouvert au président du conseil des ministres, au 
du budget annexe de la radixdiffusion-lékvision francaise pour | 


cice 193, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances dy 
à février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 1.2:04&4 F 


applicable au chapitre ci-après: 

Chap. 105%, — Fmissions artistiques. — Collaborations au cachet 
ou à la vacalion, 1.210.006 F. 

I! sera pourvu à cetle dépense au moyen de la rerelte d'égal mon. 
tant conslalée au chapitre 12: « Fonds de concours» du budzet 
annexe de la radiodiffusion télévision française, exercice 1953, 


ee à HN 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'informalion, el du secrétaire d'Etat au budget en daie du 22 jure 
vier 1%534%, il est ouvert au pré-ident du conseil des eninislres sûr 
l'exercice 1959, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53€! da 
3 février 1%3 ct par des textes spéciaux, un crédit de 3.006123 F 
applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 1030, — Indemnités des services administratifs et | 
LOCNDIQUES ....-.ssrsvrse. es Dre RENE css. 178.918 PR. 
Chap. 1090, — Emissions artistiques, — Collaborations 
au cachet où à la vacaljon........... cons lévésrssset 513.74 
Chap. 3010, — Matériel d'entretien technique et frais 
d’'exploitalion du réseau............. , sssaodds ss 20.00 


Chap. 30, — Droits d'auteurs et industrie du disque.. 2.165.230 

Chap. 3110. — Remboursements à diverses administra- 

ST 196.120 
— 


y | PPT idées as deu hate dt eve 8.068.338 E. 


DORE désires dre NV sd rl Sun 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon. 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budeit 
À 


annexe de la radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1%: 


_—— 20  — — — 


Echelonnemernt indiciaire du corps des inspecteurs 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Le secrélaire d'Etat an buaget, le secrétaire d'Etat à la pré-iden'e 
du conseil, chargé de l'information, el le secrétaire d'Etat à LH: 
silence du conseil, 

Vu le décret n° 18-1108 du 10 juillet 1958 portant classement ! r- 


chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 


l'Etat; 
Vu le décret no 52 205 du 27 février 192 portant règlement d'adni 
nistralion publique pour la délerminalion des dispositions statutaires 
»t Cort b 


trænsitoires applicables à certains contrôleurs principaux et 
leurs de la radiodiffusion-té'évision francaise; 

Vu le décret n° 53-510 du {er juin 1953 portant règlement d'adii 
nistration publique pour la fixation du «tafut particulier du co'fs 
des insvecteurs de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l’arrôté interministériel du 5 août 1%2 fixant l'échelonnemert 
indiciaire du corps provisoire des contrôleurs intégrés et défin 
les condilions de passage dans re corps de certains contrôleurs 08 
la radiodiffusion-télévision française, 


Arrètent: 


Art. {er — Les jiridices atlachés aux différents échelons des griirs 
mentionnés à l'article 3 du règlement d'administration publique 
n° »%}7510 du er juin 1953 sont fixés comimne suit: 


























GRADES CLASSES ET ÉCHELONS JNDICES 
INSPOCIOUT ….-cscosvestecse FE. CONOIOR.. crc cve 3464) 
OL ever cesse x) 
2 échelon... JUN) 
al CPL PENSER 219 
Inspecteur adjoint......... [2° échelon......,..ss....es 20 
ter échelon. .........0.8.e 22) 





PEUT ve 





Œ pe — 
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nr 
yrt, 2. — L'échelonnement indiciaire du grade prévu à l'a’ticle 47, | on 2 | 
+ du méme décret e:t défini ci-après : Décret du 23 janvier 1954 portant nominations, démiss'ons 
. de de suppleants de juges de paix et conférant l'honorariat. 
CE — ann nes 
Par d et en da d 23 janvi 19,1 
GRADES CLASSES ET ÉCHELONS INDICES Sont n n " L ; xd 
”_ ; \rsea-Ré Char Ma M, Mai UT ( place- 
ÿ nl de M M ‘ d 
L eut RL css ces UT OO soc so e 923 hRaigne Jui l'« M. B 1 !A ' \e- 
s | nd 5 PP REP RETT 24} Il t de M. Lro | Lu \ite vr la 1 àg 
D RL md iv eus 219 Bas-e B I M. ! Ï it 
FM, ÉCROIOR. 6.0 00000 0 «XW) de M M il 
D RO dde csves o1to Bart \ . : ” de 
_ a —— a — M ! \ l | 
, I + t !t rè7e | M B Ï CE nr i de 
\ 9 — Le directenr général de la radiodiffusion-t#fvision fran M. bourrs | ( t1 \ 
F t chargé de l'ex ion du présent arrêté, qui sera publié Chi | = e-et-M M. Con \ fl rernplia 
nal officiel de la Républiqu française el g I pri nura effet { M Ï } 
k nvier 19%, { À \ ‘ Ù M. M ‘ jiace 
1 Paris, le % j nvier 1954 [Me e M. Favr ‘ i À l 
| La Fleci s M { T ta 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, \ p » tieini - 
chargé de l'inlormatro F Give LÉ \ | \ia en rem " né ' de 
EMILE HUGLES, \! [l 1 « A 
Le secrétaire d'Elat au budget, ( tnt M. Pari rermpla 
HENRI ULVER. de dis le M. D > : par la ‘à 
1 secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, Herrne | e-}s M. 1 \ ) mpla t 
. à 
Pour le secrétaire d Elat et par déégalion . M. 1 . : ; : 
\ I 10 
Le directeur de la fonction publ que, ” I eau { l ‘ 
ROGER GRÉGOIRE. 
” Lunas lerau.i M Raid M HN rein t de 
—@ 6 &— M. sa ‘ \ 
Ma EL S o | ‘ \ 1 ni | { cm 
phaut I e M. 1 {ui à À ll 
fRsclementation de la construction et de la vente du matériel élec- \! \f M. A { l t 
trique susceptible de perturber la reccption des émissions de radio- de M 
diffusion. \l i \i le 
u ] { . i 
i A \ | ; 
Ï fivatif au Journal officiel du 3 novembre 1955: Commentaire | \ +, | à 
te ique, page 989, fre colonne, 4e alinéa, ty ligne, au lieu de ! : * 
. laver, des machines éle-‘tro-complables, des sistèmes de signa Le 1 Î © 5 } h l 19 
ir exemple, puisque ceux-ci sont explicilement disjs M. ! lont ja n | él 
- . laver, des machines électro-connlables, des & Roy \ “ GC id l en 1! \ W 18 
‘nalisalion, etc. I ne pourrait en être autrement, du reste, M. Soil Ü 
| ‘ontacteurs par exemple, puisque ceux-ci sont explicitement Q ( le-Sa ; \ \M | 
dispensés. » (le reste sans changement). n \ | ne le M. Viaud, qui a été att ) nile 
————— 9 d'à 
Saint-L aur-Termou Ha S \ A! l Lou en 
FCI! erli l de M. kRol { JUL à « i { jrü i 1 
Radiodiffusion-télévision française. Saint-Pèrc-en-Retz (Laire-In! M. Rex et (J en rem 
placement de M. Olivier dont la d‘imission « ü pi 
È Saiut-Porchaire /Charente-Marilime), M. Labaltu Jet n rem- 
var arrêlé du 26 janvier 1953, Mme Agathe Mella, chef de section placement de M. Mausse dont la déu n est acceptée 
adininistraltif, est mise en posilion de servire dela bé, Four une N l'Orciro (Corse M. Albertini (Ma \ remplacement 
me ioje de lrois ans, à compter du f°r septembre 1933, pour exerce! de M. P dont la dém | a « acce 
es font » trorto artistique de ll: haine 'aris-Inte 
onclions de directeur artistique de la chaine Paris-Inter, hs | lbbdés Maritim \f Bond on 
+0 à — remplacement de M. F id \ dérni n à « \ pile 
[reigna M l \ en l nent de 
M. Gor-e doi 1 GI n à i l { 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES Sant acceptées ïes dén ons de 
— M. Court int du le paix d'I r-Til! Côte d'Or) 


Décret portant nomination d’un ministre plénipotentiaire 
en qualité de haut représentant de la République française au Laos. 


Reclificatif au Journal officiel du 16 janvier 19%54: page 627, 


1% colonne, au lieu de: « Art, 1%. — Breal (Miguel-Georges- 
ène).. », ire: « Art, 4er, — M, Breal (Michel-Georges- 


» (le reste sans changement). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 21 janvier 1954 portant acceptation de la démission 
d'un suppléant de juge de paix et lui conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 21 janvier 1954: 

La démission de M. Xenophon, suppléant non rétribué du juge de 
paix ‘le Bizerte, est acceptée 

M Xenophon est nommé juge de paix honoraire. 


le, ie. 





—e+ °+— 





M. Lacassagne, suppléant du juge de paix de Cavaillon (Vau- 
ciuse 
M. Levéq 6e, ss IPp« ant du j ve de Paix d'El impes SE o se), 


M. Merriil à, 1P} int ju Jus ] paix li Fa { Haute- 
ai vuit 

Sont nommés juz s de Paix honwaires 

M. Emery, a éant du juge à 1ix de Pa 1e arrond's 
sement 

M \ 1 ieni SUP} int du À e de Daix ] { i iubourg 
(11 t-\ 











++ 


Décret du 23 janvier 1954 supprimant des offices publics 
et ministériels. 


Par décret en date du 2% janvier 1954 nn! 1phritnés 


L'office de notaire de la résidence de Saint-Arnans, canton de 
ce noi) Lozère), il e de 1 ert \ de M h inquet 
(Marie-J ®} 1-% r-H ] A ] LL cte l . Par re et du 
24 novembre 19%:2, à | L par Me ( i I lire \ Hieulort, qui 
sura là garhbe des minutes, ou par & ivan droit de verser à 
M. Blanauet 1 aux | Iroil « { i-C1, da Geux Ino18 
de Ja not ation d'u présent décrel lt avec Île rt looux en 
cas de relard 1 5 e «dde 500.000 F à ! e d'indemnmité, 

En conséquence, !e décret du 24 wembre 1844), qui a fixé 


deux le nombre des notaires du canton de Saint-Arman 
et ce nombre est réduit à uu 








—— es 
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le tribunal de première instance de Belley 
(Ain), vacant par suite de la émission de M. Merle (Roger-Joseph- 
Ferdinand), qui a été acceptée par décret du 11 juillet 1953, à 
charge par MM. Babne, Michaud et Vulliod, avonés près le même 
tibunai, où par leurs ayants droit de verser à M. Merle où aux 
ayants drait de celui-ci, dans les deux mois de Ja notification du 
présent décret et avi les intéréts légaux en cas de retard, la 
orne de 4 millions de francs à titre d'indermnilé, 


La charge Je ce 


L'office d'avoué près 


payement sera ainsi réparlie: 


M Bale pavera { millon de francs; M. Michaud 600.00 F et 
M. Va!lod 1.500.000 F. 

En conséquence, le décret du 4% juin 1926, qui a fixé à quatre 
le nombre des avoués pres le tribunal de Belley (Ain), est modifié 
et ce nombre est réduit à tois 

L'office d'avoué près le tribunai de première instance de Loches 
(Indre et-Loire), vacant par suite de la déiniss on de M. Noël (Dormi- 


) 


nique), qui a été acceplée par décret du 5 novembre 192, à charge 
pas MM. Vernuodachi et Arlthu avoués près le méme tribunal, ou 
par leurs avants droit, de verser à M. Noël où aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
arc: | nliéréts Jégaux en cas de retard, la somme d'un million 


de frunucs à Uirs d 'ndietintiile, 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. \i lac) payse:a 62.000 F; 

M Atlhuis payera 975.000 F. 

En conséquence, Je décret du 15 octobre 1911, qui a fixé à trais 
le nombre des avou près Je tribunal de Loches, est modifié et 
ce nombre est réduil à deux. 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Montpel- 


lier (Hérault, uit par suite de Ia déimiss on acceptée de M. Par- 
mentier (Louis-Philippe-Marie-Paul), à charge par MM. Biquel, Cof- 
finiere<, Aubanel, Meslin, Arnal, Marchand, serre, Carrie, Javel, Bar- 
thez, Torquebiau, Clareton-Guillaume, Ausse!l, Becdel de Buzareingues, 
Chazot, avoucs pres le même tribural, ou par leurs ayants droit de 
verser à M, Parmentier ou aux avants droit de Celui-ci la somme 


conformément aux conventions 


sfrées. 


juin 1931 


de 1.200.000 E à litre àa'indemnilé, 
du 1e octobre 193% aûiment enrez 


En conséquence, le décret du 27 qui a fixé À seize le 


nombre des avoue: près le tribunal de Montpellier est modifié et ce 
nombre est réduil à quinze. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Mirande 
(Gers want pur suite de la démission de M. Beaudran (Ardré- 
Louis), qui à été acceplée par décret du 22 avril 1953. 


L'indemnilé de ssion fixée à 100.000 F sera payée par confu- 
£ion par M, Beaudran, 
En c iisequence, 1e dé 
nombre des huissiers du 
est imodiflé et ce nombre est 


sypprt 


ret du 26 janvier 1913 qui a fixé à sept le 
tribunal de première instance de Mirande 
rUQUIl à Six. 
L'office d'hussies du fribunal de premiôre instance de Relfort 
(territoire de Belfort), vacant par suite de la démission acceptée de 
M. Brepson (Claude), à charge par MM. Grevillot, Guichard et Rassi- 
nler, huissers d'u mème (tribunal, ou par leurs ayants droit de verser 
à M. Brepson ou aux avants droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la noliticalion du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
re.ard, la sommine de 600.000 F à titre d'indemnilé, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

MM. Grevillot et Guichard payeront chacun 250.000 F; M. 
nier payera 100.000 FF, 

En cons quence, le décret du 27 
nombre des h trbunal de 
hoimbre est réduil à six, 


Rassi- 


Juillet 1930 qui a fixé à sent le 
Belfort est modifié et ce 


jissiers iiu 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Périgueux 
(Dordogne), vacant par suite de la démi-sion acceptée de M. Dupuy 


(Pierre Roger), à charte par M. Bouillere, huissier du même tribu- 
nal, où par ses avants droit de verser, conformément aux conven- 
tons intervenues entre les parties par actes des 11 mars 1953 et 


2 novembre 14%, enregistrés à M, Dupuy ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notilication du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 297.000 F à 
üire re inidemn lé, 

En conséquence, le décret du 23 février 1992 qui a fixé à douze le 


nombre des huissiers du tribunal de Périgueux est modifié et ce 


nombre e:t réduit à onze, 

L'office d'hassier du tribunal de première instance d'Yssingeaux 
(aute-Loire), vacant par suile de la démission de M. Faure, qui a 
été acceplée par décret du 22 décembre 1952, à charge par MM. Roi- 


ron, Rovel, Faure et Malaure, huissiers du même tribunal, ou par 
leurs avants droit de verser a M. Faure ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notifllation du présent décret et 
avec les intérélts égaux en cas de relard, la somme de 400.000 F à 
ütre d'indermn te, 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

M. Roiron payera 180.000 F; M. Royet 60.000 F; 

M. Faure 110000 F, aura lieu 
M. Malaure 20.000 F, 

En conséquence, le décret du 16 mars 1953 qui a fixé à sept Île 
nombre des huissiers du tribunal de première instance d'Yssin- 
geaux est modif el ce nombre esl réduil à six, 


lequel paiement par confuslon; 





L'office d'huissier du tribunal de première instance de Trévoux 
(Ain), vacant par suite de la démission acceptée de M. Guillon 
(Félix-Joseph-Henri), à charge par M. Robelin, huissier du méme 
tribunal, ou par ses ayants droit de verser à M. Guillon où aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme 
de 4%#.00) F à titre d'indemnité, conformément aux conventions 
intervenues entre les parties le 15 octobre 1953 par acle sous seins 
privé enregistré. 

En conséquence, le décret du 25 
nombre des huissiers du tribunal de première 
est mod filé et ce nombre est réduit à neuf. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Nancy 
(Meurthe-et-Mos<elle, vacant par suite de la démission acceptée de 
M. Petit (Gabriel), à charge par MM. Guy et Villette, huissiers du 
méme tribunal, ou par leurs ayants droit de verser à M. Petit ou 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la 
somme de 1.300.000 F à titre d'indemnité, 

La charge de ce parement sera répartie par parts égales. 

En con-équenee, le décret du 10 décembre 1949 qui a fixé à seize Ja 
nombre des huissiers du tribunai de Nancy est modifié el ce 
nombre est réduil à quinze. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Beauvais 
(Oise), vacant par suite de Ja démission de M. Thibault (Gilbert. 
Jean-Joseph\}, qui a été acceptée par décret du 22 décembre 19:52, à 
charge par MM. Voyez, Henry, Bisson, Leroux, Goffin, Allard, Caron, 
Delacour, Legoupil et Saunier, huissiers du même tribunal, où par 
leurs ä\vants droit de verser à M. Thibaut ou aux ayants droit de 
celu:-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
ave: les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 1.300.000 F 
à tilre d'indemnité. 

La charge de ce 


» 


juillet 1925 qui a fixé à dix le 
instance de Trévoux 


payernent sera ainsi répartie: 


MM, Voyez, Henry, Bisson, Leroux et Goffin payeront chacun 
2%4.000 F; MM. Allard et Caron payeront chacun 125.000 F; M. Del 
cour pañera 119.000 F; MM. Legoupil et Saunier payeront cha:un 


109.000 F. 
En conséquence, le décret du 22 octobre 1917 qui a fixé à dix-sept 


: 1 
le nombre des huissiers du tribunal de Beauvais est modifié et ce 
honmibre est réduit à seize. 

—_————#h @ D———————— —  — 


Décret du 23 janvier 1954 portant nomination d'un commissaire 
du Gouvernement près l'assemblée plénière du conSeil d'Etat 
statuant au contentieux, 





Par décret en date du 23 janvier 19%, M. Louis Fougère, mattre 
des requêles au conseil d'Etat, est nommé commissaire du Gouver 
nement près l'assemblée plénière du conseil d'Etat statuanf, au 
contentieux, la section du contentieux el ses squs-seclions. 


—+e+ 





Décret du 23 janvier 1954 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du 23 janvier 195%, M. Ouzidane Abdelkader, 
bachadel à la mahakma de Mazouna, est nommé, sur sa demande, 
en la méme qualité, à la mahakma de Cassaigne, en remplacement 
de M. Djebbar Mohatnmmed, qui à été nommé adel à la mahakma 
de Nedroma. 

——————— QD — — ——- — —— 


Décret du 23 janvier 1954 admettant des cadis à cesser leurs fonctions. 





Par décret en date du 23 janvier 1954: 

M. Iladj-Saïd Ahmed, cadi de la mahakma de Sidi-bel-Abbès, est 
admis à cesser ses fonctions à compter du 31 décembre 195. 

M. Bourokba Abdelkader, cadi de la mahakma d'Oran, est admis 
à cesser ses fonctions à compter du 31 décembre 1953. 


++ 





Décret du 23 janvier 1954 portant cessation de fonctions. 





Par décret en date du 23 janvier 1954, sont admis à cesser leurs 
fonctions à dater du 31 décembre 1%: 

M. Guellala Amar, aoun à la mahakma d’Arris. 

M. Gherrak Amokrane, aoun à la justice de paix de Souk-Ahras. 
+ 6 $— 








Décret du 23 janvier 1954 acceptant la démission 
d'un suppléant de juge cantonal, 


Par décret en date du 23 janvier 1954, la démission de M. Wolf 
(Louis), suppléant du juge cantonal de Woerth-sur-Sauer, est accepice. 


—+e+- 
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w Décret n° 54-200 du 25 janvier 1954 portant règlement d'admi- Création de commissions era paritaires 
ie nistration publique relatif aux conditions dans lesquelies il au sein de la G:reciion de ! ministraiion pénitentiaire. 
IX cera Pourvu aux emplois de greifers près le tribunal de 
vs ; première instance de la Seine créés par le décret n° 55-793 Le garde « st j t le d'Ftat 
e 3 du 1° septembre 1953. à la pr 
y ë » Vu la 10i du 1 | e 194 I 1 i £ | [ ion- 
& : A fl Or »j] The inictr I T 
e 4 Le président du conseil des ministre Vu L | 
IX be sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, ] te 
$ tre des finances et des affaires économiques, du secré- 1 \ ! ( | 1 1 1 tnt 
°y : l'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat e fred dard - CU “ , Air 4 r -4à pres x _. 
de Ÿ E pémitenli ’ ! in} pui ’ Î li ; A) 
111 s "  n : ‘ ' + € £ nl 
ju 4 Vu la loi du 19 octobre 1916 portan' statut général des fonc- et 9 jui 4 l | 
ju à t es, et notamment son article 2; Vu s Nr Durhes tits 
1 L* F A % d - au di: ei « id } t | ds 
à % décret n° 53-793 du 1* septembre 193 portant création Sur la ! : du « el ‘ | re et 
Î is de grefltiers au tribunal de première inslunce de la du dir de la f 
la 4 d 
ce ; } aie Il y mi OLL 7 ; né Arrele 
À \ ordonnance du 2 n vembre 1:43 portant éation, à art ! L' Le dur dé Tandis ok L: msvtte ai 
î ° iporaire, de postes de magistrals et de greftiers au tri- ge . , pr 0 SO 
# ÿ i ja seine; let 1951, est à 1 ivt 1 moi! | on il | + 
b: | décret n° 52-1103 du 26 septembre 1952 portant règle- « ]l est Fi ‘ e 
i ’ Imminicir tiot b! 1! rolotif & tu ni { : 1 : 
n. ] l'administration publique relalif au statut pa iicr des au n ( % | es 
ar $ iers des cours et tribunaux; respecu\ement corn] à 1Ce 
le seil d'Etat entendu, Sn LS HAS Aer 
el « £” M { lili { 
F , , «a so }) { Î 
Décrèle : ax do | ts d 
| Art. 4, — Il sera pourvu aux emplois de greffiers créés par ke M ; 
in le et n° 53-793 du 1% septembre 1933 par un concours AL 2 - L'articlk de Var iistériel susvisé du 
1 & | organisé par arr té du garde des sceaux, ministre de la _ . x 1 : I ucs 
” et ouvert aux employés recrulés par le greffier en chef #3 mars 130 el 9 Juitk SL col | qui 
E du bunal de pren ère instance de Ja Seine, rémunerés sur « Art. — La u ! formé 
ee les ressources du greffe de cette juridiction, ; : . 
re . ; "" ‘ 1 
[2 iplovés devront êlre en service à Ja date de publica- _—— 
présent décret et juslitier de dix a! de services COMMISSION PARIT AI | NOM 
J À ISSION PARITAIRE NATION 
] rés dans ce greffe à la date du 1% janvier 1953. : ' 
{ 1 Le S 
re >, — Les candidats nommés à la suite du concours à l'égard de | 
st ci-d is bénéficieront d'un rappel d'échelon dans le grade de " ‘ 5 
| £ ier de 2° classe sur la base des services qu ils ont effecturs | 
ité de grefliers temporaires, recrutés par application de MERE E IT TS | ... 
] ice du 29 novembre 1914 susvisée 
re 70 D comn ( ! 
j \it. 3, — Les greffiers temporaires, nommés greffiers titu- conseriptions pénmi | ' e 
Lu ] intérieurement à l'intervention du présent décret, béné- tentia s | | 
nt également d'un reclassement d'échelon sur la base di msn ARS : 
rvices qu'ils ont accomplis en qualité de greïfiers tem- "This — | 1 _ 
phe ‘ ù 
1. — Le gard: des sceaux, ministre de la justice, Je 9% D ts d | | 
tre des finances et des affaires éronomiques, le secrétaire ; le dec S : : 
t à la président e du conseil et le secrétaire d'Etat au . | a 
r, budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- | 
e, s ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 10e Des agents d rA { titulair 
nl ja République française. t su: pléa | 1 tre 
là | 
fs Fait à Paris, le 25 janvier 1954. | | 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: art. 3 - Le directeur de ] nistra! DEEE. | 1 Î re 
L de la ju de 
8. - Le (ja de des sceaux, ministre de la ] Lis R l't lu Jo e 
PAUL RIBEYRE. le MCpUus 
7" ; : Fait à Paris, le l 
; Le ministre des fin imces et d a {fa res e )nomiques, sis l e 1 
«t EDGAR FAURE. Le prhonte À ce 
is $ Le secrétaire d'Etat au budget, 1 ] n ] l ire, 
: HENRI ULVER. 
% our > € 
Le secrétaire d'Etat à la préxidence du conseil, PE à 1 — 
PIERRE JULY. Le d 
—# © © . 
— 2e © 0 
r$ 
Décret du 27 janvier 1954 portant désisnation du président Officiers publics et min.siéricis. 
ei des membres du tribunal de cassaiion des forces armées. 
Se _— Le 2 
Par décret en date du 27 janvier 1%:%, sont désignés pour siéger, \ 
4 “mptler du 20 janvier 1954, au tribunal de issation permanent Art. der, — Sont ’ 1 
des iurces armées, créé par le décret du 22 déci re 1953 W ! 3 
ù qualité de président: M. Jobert, président de chambre à la canton d« n (Ard 4 
cout d appel d'Alger. M. Me!'iet | ' \ la ta 
« CR jualité de membres: MM. David et Rane, cons rs à ladite Castelnau-d'An L 
œur, M Ma { L 11 ] pre 
— —— 4 6 &-—— mière inslance de Mende ({ re). 
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M. Conslans (Marcel), greffier de Ja justice de paix de Trèves 
{Gard . 

M. Goger (Robert), 
canton \ rd (ls LE }. 

M. Goger (Robert), 
ESud (Isère). 

M. Pequinot (Juies 
sniére inslance de Dijon 

Art. 2, — Sont nommés: 

M. Couchot  (Jacques-Marie-François), 
d'Aiguillon, canton de Port-Sainte-Marie 
placement de M. Ducos (René-Auguste), démissionnaire, 

M. Dijon ‘LouisMaurice), notaire à la résidence de Montpellier, 
canton de ce nom (Hérault), en remplacement de M. Navarre (Gas- 
ton-Bernard)}, déinissionnaire, 

M. Meliet (Gérard-Théodore-Lucien), notaire à Ja résidence de 
Noyaro, canton de ce num (üers), en remplacement de M. Dbubour- 
divu (üeorges-Sigismond), décédé, 

M, Monard ‘Hector-Joseph-Henri), 
Deux-Guiers, cantop de Saint-Laurent-du-Pont 
sent de M. Desormeau-Bedot (Paui}, décédé. 

M. Morel (Claude), notaire à la résidence de Servon-sur-Vilaine, 
canton de Châleaugiron (lllc-et-Vilaine), en remp'acement de 
M Renauït (Jean-Léon), démissionnaire, 

M. Pauly (Jean-Paul), notaire à la résidence de Podensac, canton 
de ce non (hironde), en remplacement de M, Mondiet (JeanMarie- 
dimimanuel-Christian), démissionnaire, 

M. Robine (Claude), notaire à la résidence de Bordeaux, canton 
de ce nom (Gironde), en remplacement de M. Robine (André), son 
pére, démissionnaire, 

M. Cuvreau (Claude-Joseph}, avoué près le tribunal de première 
instance de Mont-de-Marsan Landes), en reinplacerment de M. Sar- 
Tamia (Pierre-Robert), démissionnaire 

M, Fellonneau (Henri-Antoine-Marie), avoué près le tribunal de 
| pre instance de Bordeaux (Gironde), en remplacement de 
1. Gouais-Lanos (André-Louis-Albert}, décédé. 

M. Touny (Bernard-René}, avoué pms le tribunal de première 
Instance de Ja Seine, en remplacement de M. Tournesac (Louis- 
Jean-Charles), démissionnaire, 

M. Brun (Jean4Marie-Simon), déjà notaire à Mont-sous-Vaudrey 
(Jura), greffier de la justice de paix de Montbarrey (mème dépar- 
tement), en remplacement de M, Maizier (Fernand-Flavien-Victor), 
décédé 

M. Cabanes 
première instance de 


greffier de la justice de paix de Vienne, canton 


greffier de la justice de paix de Vienne, canton 


Marie-Victor), huissier du tribunal de pre- 


Lôte-d'Or), 


notaire à la résidence 
(Lot-et-Garonne), en rém- 


notaire à la résidence d'Entre- 
(Isère), en remplace- 


(Joseph-Jean-Amédée), déjà huissier du tribunal de 
Saint-Affrique et greffier de Ja justice de 
paix de Belmont (Aveyron), greffier de la justice de paix de Saint- 
Sernin-sur-Rance {inéme  déparlement}, en remplacement de 
M. Bose {Georges-Louis-Gérard), révoqué, à charge par M. Cabanes 
de verser avant sa prestation de serment, à titre d’indemnité, la 
somme de 120.00) F à la caisse des dépôts et con<ignations, où 
elle demeurera consignée pendant un déjiai de six mois au profit 
de qui de droit, 

M. Delafaye (Pierre-Marie-L#on-Marcelin), déjà greffier de la justice 
de paix de Barbezieux (Charente), greffier de la justice de paix 
de Baignes-Sainte-Radegonde (même département), en remplacement 
de M. Gardet (Henri), décédé. 

Mme Laborie (Delphine-Eugénie-Marie}, veuve Lacam, greffier de 
la justice de paix de Labastide-Murat (Lot), en remplacement de 
M. Lacamm (Jean-Alexündre-Marcel), décédé. 

M. Piquet-Gauthier (Adrien), greffier de la justice de paix de 
Saint-Genis-Laval! (Rhône), en remplacement de M. Perrin (Charles- 
Marie), démissionnaire, 

M. Tissereau (Charles-Albert-Henri), greffier de la justice de paix 
de Sotleville-lès- Rouen  (Seine-Inférieure), en remplacement de 
M. Savoye (Victor), décédé, 

M. Wargny (Philippe-André-Joseph}), greffier de la justice de paix 
de Laval, canton Ouest (Mayenne), en remplacement de M. François 
(Emile Eugène-Louis-Augustin), démissionnaire. 

M Wargny (Philippe-André-Joseph), greffier de la justice de paix 
de Loiron (Mayenne), en rempiacement de M, François (Emile- 
FEugène-Louis-Augustin}), démissionnaire, 

M. Delafaye (Pierre-Mare-Léon-Marcelin), déjà greffier de la justice 
de paix de Rarbezieux (Charente), huissier du tribunal de première 
instance de Barbezieux, en remplacment de M. Savard, décédé, à 
charge par M. Delalfare de verser, avant sa prestation de serment, 
à titre d'indemnilé, à Ja caisse des dépôls et consignations, la 
somine de 200,000 F, où elle demeurera con<ignée pendant un délai 
de six mois au profit de qui de droit. 

M. Guillaumot (Georges-Antoine), commissaire-prisenr à Ja rési- 
dence de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Piquet-Gauthier 
(Adrien), démissionnaire. 

Art, 3 — L'honorariat est conféré à: 

M. Alloua (Marie-Antoine), ancien notaire 
Sarras (Ardèche 

M. Fayet (Claude Marie-Joseph}, ancien avoué près le tribunal de 
première instance d'’Aurillac (Cantal), 

M. Accault (Moïse-Eugÿne), ancien greffier en chef du tribunal de 
première instance de Sens (Yonne). 

M. Bessou (Paul), ancien huissier du tribunal de première instance 
de Moissac (Tarn-et-Garonne). 

Fait à Paris, le 23 janvier 195i 


—e 0 &- 


x la résidence de 


PAUL RIBEYRE, 








| 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 15 janvier 1954 portant nomination d'un consul à Twin. 





Par décret en date du 15 janvier 195%, M. Le Forestier (Jean) 
secrétaire des affaires étrangères de 1re classe, 2e échelon, en mission 
à l'administration centrale, est chargé du consulat de France à Turin 
en remplacement de M, de La Croix. , 


++ 





Décret du 15 janvier 1954 portant nomination d’un consul général 
à Anvers, 





Par décret en date du 15 janvier 195%, M. Vaysset (Casimir-Louis. 
Etienne), conseiller des atfaires étrangères de {re classe, 47 échelon 
chargé des fonctions de consul adjoint au consulat général de France 
à Genève, est chargé du consulat général de France à Anvers, en 
remplacement de M. Mocneclaey. 


+ 0+- 





Décret du 21 janvier 1954 portant nomination d’un consul 
à San Juan de Porto Rico. 





Par décret en date du 21 janvier 1954, M. Polichamp (Roger-Jean- 
Paul), chancelier de 2e classe, 17 échelon, en fonction à l'adminte 
tration centrale, est chargé du consulat de France à San Juan de 
Porio Rico, en remplacement de M. Adigard des Gautries. 


DER < + NP 








Décret n° 54-91 du 22 janvier 1954 portant création et oup- 
pression de postes et d'emplois au ministère des affaires 
étrangères. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des affaires étrangères, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu Ja loi n° 48-1263 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le décret n° 51-832 du 25 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux transformations d'emplois 
au ministère des affaires étrangères; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1°, — Sont supprimés au ministère des affaires étran- 
gères les postes suivants: 

Un consulat général de 2° classe; 

Un consulat de 1"° classe; 

Six consulats de 2° classe. 

Art. 2. — Sont supprimés en conséquence des dispositions de 
l'article 1% les emplois suivants: 

Un emploi de conseiller des affaires étrangères de 2° classe; 

Quatre emplois de secrétaire des affaires étrangères de 
2° classe ; 

Trois emplois de secrétaire des affaires étrangères de 3° classe. 

Art. 3. — L'article 3 du décret n° 51-832 du 25 juin 1951 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les conseillers et secrétaires des affaires étrangères ainsi 
que les conseillers et secrétaires d'Orient pourront être affectés 
à l'administration centrale du ministère des affaires étrangères 
aux emplois ci-après désignés : 

« Quatorze emplois d'administrateur civil de classe exception- 
nelle ; 

« Trente-cinq emplois d'administrateur civil de 1" classe; 

« Quarante-trois emplois d'administrateur civil de 2° classe; 

« Cinquante-deux emplois d'administrateur civil de 3° classe. 

« Les chanceliers pourront également être affectés à l’admi- 
pistration centrale aux emplois de secrétaire d'administration 
xés comme suit: 

« Huit emplois de secrétaire d'administration de classe excep- 
tionnelle ; ; 

« Seize emplois de secrétaire d'administration principal ; 

« Vingt-quatre emplois de secrétaire d'administration de 
{re classe ; 

« Trente et un emplois de secrétaire 
2’ classe », 


d'administration de 
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Art. 4. — Sont supprimés en conséquence des dispositions de 
l'article 3 ci-dessus, dans les services à l'étranger du ministère 
des affaires étrangères, les emplois ci-après : 

Quarante-cinq emplois d’attaché de consulat; 

Sept emplois d’attaché d'ambassade ; 

Trois emplois de consul suppléant; 

Quatre emplois de secrétaire d'ambassade de 2° classe ou 
secrétaire d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe orientale de 
2 classe; 

Deux emplois de secrétaire d’ambassade de J" classe ou 
secrétaire d'Orient, d'Extrêème-Orient et d'Europe orientale de 
{re classe; 

Quatre emplois d’attaché d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Eu- 
rope orientale. 

Art, 5. — Cinq emplois de ministre plénipotentiaire de 
se classe actuellement en service à l'étranger sont transférés à 
l'administration centrale. 

art, 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et aura effet du 1° janvier 1954. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1954, 

JOSFPH LANIEL,. 


Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des affaires étrangères, 
GLORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
—+ 0 © - 








Décret n° 54-92 du 22 janvier 1954 relatif à la position de 
mission temporaire à l'administration centrale du ministère 
des affaires étrangères. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des affaires étrangères, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-675 du 13 avril 1945 portant organisa- 
tion de l'administration centrale du ministère des affaires 
étrangères ; 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 198 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les moda- 
lités de la rémunération spécia'e aux agents du ministère des 
affaires étrangères en service à l'étranger; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4°, — Le nombre des agents des services extérieurs 
du ministère des affaires étrangères susceptibles d'être placés 
dans la position de mission temporaire à l'administration cen- 
trale, prèvue à l’article 4 de l'ordonnance n° 45-675 du 13 avril 
1915 susvisée ne peut excéder 10 p. 100 de l'effectif des agents 
en service à l'étranger. 


Art, 2, — La position de mission temporaire à l'administra- 
tion centrale prévue à l’artice 4 de l’ordonnance du 13 avril 
1915 précitée, ne peut se prolonger pour un même agent au 
delà d'une durée d’un an. Toutefois, pour la moitié d'entre 
eux, ce délaj pourra être essestivanelloinsut prolongé d'une 
Louvelle année. 

Passé ce délai, l'agent doit ou faire l’objet d'une nomination 
à l'étranger et être placé dans la position « en partance » pré- 
vue à l'article 17 du déeret du 4 septembre 1949 susvisé, ou 
étre aflecté à un emp:oi de l'administration centrale. 


Art, 3. — [Le ministre des finances et des affaires écono- 
IMmiques, le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Elat au budget sont 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officieé de la République 
française et aura effet du 1% janvier 1904. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des af[aires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 

Le ministre des finances et des affaires & 

EDGAIR FAURE, 


onom ques: 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
+ — 








Fixation du budget primitif de l'office des biens et intérêts privés 
pour les exercices 1952 et 1953. 


Par arrêtés du rmministre des alfuires étrangères et du secrétaire 
d'Etat au budget en date du 6 janvier 1954, les budgets primitifs do 
l'office des biens et intérêts privés respectivement pour les exer- 
cices 195? et 1953 ont été fixés aux chiffres suivants en recclles et 
en dépenses: 

Exercice 1952, 


Montant des prévisions D Races isoues 166,85 ' F4 

Montant des crédits ouverts.....................ssss lui. SoU. 2 i9 
Exercice 1953. 

Montant des prévisions de recelles.................. { 600.079 PF, 

Montant des crédits ouverts..........00000-00°:90 1 tax) } 


nef) femmes 
Designation d'un membre suppléant de la commission des recours. 


Le ministre des affaires étrangères 
Vu la loi du %5 juillet 1952 portant création d'un office français de 
prolection des réfugiés et apatride 


Vu le décret du 2 mai 1955 portant application de Ja loi du 25 juillet 
1952 : 
Vu l'arrêté du 28 juillet 1928 portant désignalion d meinbres de 


la commission des recours, 


Arrûle : 

Article unique. — M. Maurice Loisel, magistrat, détaché du minis- 
tère de la santé p 1bliq ie et de la po] ilion, est 1 ur ver 
à titre de suppléant à la cormimission des recours, en cas d'ermpé- 
chement de M. Emmanuel Rain, maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la population et de l'entr'aide au minis- 
(ère de la santé publique et de la pr Ialtlon, re { t le conseil 


de l'office francais de 
Fait à Paris, le 23 


Le secrélaire « Etat aux affaires élia 1ÿ res, 
MAURICE &SCHUMANN, 
— ————  L20+ _- 
Administration centrale. 
Par arrêté du % janvier 1954, M. Richard Maurice), s lirecteur 
à l'administration entrale du eninistère des affaires étrangères 


(æ échelon), détaché auprès de l'offlce des biens et intérôls privés 
en qualité de directeur de cet office, est maintenu dans cette position 
du 15 décembre 1943 au 12 juillet 1955 inclus. 

—_® @ d-- — -- --  — 


Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arrêté du 23 janvier 1954: 


M. Millet {Alfred-Albert) est réintégré dans les cadres du ministère 
des affaires étrangères, en qualité d'administrateur de %e clas e, 
2 échelon (nouveau), à compter du 4° octobre 1949, pour prendre 


rang du ler juin 1949. 

M. Millet (Alfred-Albert) est reclassé en qualité de secrétaire deg 
affaires étrangères de 3° classe, %e échelon, à la date du 1 jan- 
vier 1951, pour prendre rang au {°° juin 1919 {après M. Jean-François 
Roux). 


M. Millet !{Alfred-Albert), secrétaire des nffaires étrangères de 


3° classe, 2 échelon, est promu au 3° échelon de son grade à compter 
du fer juin 1941. 
M. Millet (Alfred-Albert)}, secrétaire des affaires étrangères ds 


3 classe, 3% échelon, est nornmé en rnission à l'administration 
centrale à compter de la date du présent arrêté, 
— 4 0 &——— 
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Art. 6. — Des arrêtés du ministre de l'intériéur régleront le 
Par orrtté du % Janvier 194%, M. Richard (Maurice), ministre fonctionnement intérieur de l'école, l'arganisation des Stages et 
; le 2e eclnsse, détaché auprès de l'office des hiens et sessions ainsi que ICS conditions d'admission des etagiaires et 
nl ivés en quai le directeur de cet office, est maintenu élèves 
j elle n ) où une période de c ans, ! ompler F* 5 
ÿ il PT RE le cinq ans, à compter du Art. 7, — Les dépenses résultant de l'application du présent 
juillet 12 » | décret sont in "Orporé es au budget du ministère de l’intérieur. 
Les di penses rel itives aux traitements, s0 ides et inden nnités 
Per 0 hard Maurice). ministre y afiérentes des fonctionnaires civils el inilitaires désigne 
1 . ‘ ‘ LRRITRI EE e 


ju % janvier 1954, M 
1 





pr ipoten cz sce, détach re le l'office des biens et 
i Driv n qualité de directeur de cet office, est maintenu 
dur ette posiion pour une période de cinq ans, à compiler du 
E jJ" let 190) 
—_ = ——— 21 @ = ———————  — 
Exequatur. 
L'exeaquatur est accard£ À M. Ignario Benitez Gallardo, en qualité 

de consul du Chili à atarsenle, 

4 @ &- 


luevas, en qualité 
d« parte- 
Iliules- 


L'exequatur est accordé À M. Téadoro Ruiz de 
de ronsul d'} pagne à Marseille, avec jJuru liction sur les 
geuts «suivants Bisse \ipes Bouches ] Rhône, Drôme, 
Alpes, Var, Vaucluse, Alpes Maritimes, Corse. 


’ 


+8 


L'exequatur est accordé à M. Enrico Te racini, en qualité de consnl 
d''iniie à Dakar, avec jaritiection sur Ia Mawuritanie, le Sénégal, le 
frança la Qu se, la Côte d'Ivoire, le Togo, le 
Dalon le r et la JIante-Volta 
sa 0 + -—- — 
L'exequalur est 4 ordé à M. 1-C, Van Viezen, en qualité de consul 
des Pays-lias à Douala, avec juridiction sur le territoire du Cameroun 


sortis piandat ITANCAaR 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-93 du 21 janvier 1954 portant création 
d'une école nationaie de la protection civile. 


Le pr it du } l dé minis . 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
fl és el | ifl { 1011) {i <, 

Vu Ja loi du 11 iliet 195 ur reanisation F- inérale de la 
ln tu ! ir 1e ielti] h ICrre : 

Vu la loi n° 101 du 23 février 4944 complétant et modifiant 
la ! entation géné sur la défense passive 

Vu le d | 1-1314 du 17 novembre 1951 porlant création 
di UrY\ { jationial le A pro Lion CIN Cs 


l'antorité du ministre de l'intérieur 


une eécoIe n dial: e la protecuon civile. 


Celle écoie à pour objet la formation des cadres des services 
chargés d prolection des populations civiles contre les sinis- 
tre lu temps de paix et du temps de guerre, Elle à également 
pour on et | istruction de toutes les personnes qu, ei ralso)i 
le fonctions publiques où privées, peuvent ètre amencées 
à ! | er à celte protection, 

\rl Les fonctions de directeur de l’école nationale de 
la pro in civile sont assurées par un haut fonctionnaire du 
ministére de l'intérieur nommé par décret et ceiles de sous- 
directeur par deux agents civils ou militaires nominés par le 
uunsire l 

Art. à. L'enseignement À l’école nationale de la prote = 


‘iviie est donné soit pal les personnels cupant les empAnIs 


contractuels affectés à l'écoie, eoit par des agents civils ou mili- 
aires anis à la disposition du directeur de l'ecole ou détachés 
de leur adnmnistralion d'origint 


vnlercnres pourr ut en outre, ètre assurés par 
les personnalités rémunérées à la va tion. 

hes d'administration, de surveillance et de 
rées par des agents mis à la disposition du 


directeur de l'école par le ministre de l'intérieur. 


Art. à Le directeur est assisté d'un conseil de perfection- 
lt lont Ja composition sera fixée et ies membres nommés 
ir arrèté du ministre de l'intérieur. 





l'enseignen 


pour suivre ( 
ont ils dépendent. 


t.tinne 
II IISIErTCS 


ent de l'école sont iso déni par les 
Seuls les frais de déplacement 


et de si Jour fi essités par Ja présenre des agiaires à l'é 8 
sont à 14 charge du mi arsis de l’intérieur. 

Le régime de remboursement des frais de dép'acement et 
éventuellement de séjour des stagiaires sera fixé par décret 
en camweil des mninistres en application des dispositions 4 


l'article 13 du décret n° 52-511 du 21 mai 1953 relatif aux moda- 
lités de remboursement pe frais engagés par les perso! 


civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements. 
Art, 8. Le ministre de l’intérieur, le ministre des finan 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et 


le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exéention du présent décret, qui sera pub! 
1 Journal officiel de la République française. 
Fait à Par le 21 janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-HÉPLAT, 
Le min istre de $ fin ances ei des affaires éconnrn iQ . 
EPGAR FAURE, 
d'Etat l'intérieur, 
ÉDOUARE THIBAULT 


Le SC élaire 


Le secrétaire d'Etat au budiet, 
HENRI ULVER. 








—- +0 


Décret n° 54-24 du 21 janvier 1954 reilatif à la pubiiciié du 
privilège prévu au deuxième alinéa de l’article 60 de la ioi du 
30 décembre 1252. 


a 


Le président du « il des ministres, 
Sur le rapport du mi laist: e de l'intérieur, du garde des sct 


‘e, et du miuistre du travail et de ja sécur 


)1i<e 


n t I 1 
ministre de la just 


sociale, 
Vu la loin 
nique de |’ Ale 


Re ge du 20 seplembre 1947 portant statut - 


Ut 


Vu la loi n° 2 du 30 décembre 1952 édictant les mesu:es 
de contrôle, Jes rie de contentieux et les ART ilités d 
régimes de sécuriié sociale, de mutualité agricole et des à 
de ils du travail en Ac re, 

Vu le décret n° 51-1269 du 29 octobre 1951 portant règlement 


d'adminisu 
prevu all 1! 


L 
tion publique relatif à la pubicité du priviles 
quièime alinéa de l’article 36 de l’ordonnance du 


4 octobre 1915, modifiée par la loi du 1% septembre 1951; 

Vu le décret n° 51-1444 qu 18 décembre 1951 fixant le tarif 
des greffiers pour la publicité du privilège prévu au cinqui 
alinéa de l'artic'e 36 de l'ordonnaure du 4 octobre 1945, portant 
organisation de la sécurité ‘séciile, modifiée par la loi n° 51-109 
du 1% septembre 1951; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 2% mars 1950 fixant les mod 
de calcul et les conditions de versement de la cotisation dt 
linée à assurer la couver!lure des charges des assurances sociales 


Dé« 

Art. 1er, — L'inscription du privilège prévr u à l’article 60, ali- 
néa 2, de la loi n° 32-1403 du 30 décembre 1952, est effectue, 
dans les conditions fixées par l'article 1%, alinéa 
n° 31-1269 du 29 octobre 1951 susvisé. 

Pour les entreprises dont le siège social ou le 
blissement n'est pas situé sur le territoire algérien, l'inscrip- 
tion e:t effectuée au greffe du tribunal de commerce d'Alger 
en ce qui concerne les créances nées du fonctionnement d! 
vatreprises sur ce lerritoire. 

Art. 2. — L'inscription du privi: ège à la demar ide de la care 
d'assuran es sociales on de la caisse d’ allocatit ns fami iaiés à 
leu dans les conditions fixées par les 2, 3 7 10 


article s Ly À 4, 6, Fe © 
et 1! du décret du 29 octobre 1951 susvisé. 


k 


1, du décret 


principal 


Art. 3, — L'organisme créancier ne peut requérir l’inseripüon 
de son privilège avant l'expiration du délai de = nze jours 
prévu à l’article 7 de arrêté du 24 mars 1950 ni a! l'expi- 


ration du délai de six mois à dater de l'échéance &s : sommes 


dues. 





TS 





… 
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art. 4. — Le gouverneur général de l'Algérie peut réquérir 
l'inscription ou la radiation du privilège prévu à l'article 9 du 
décret du 29 octobre 1951. 

Art. 5. — Les rémunérations dues aux greffiers pour les 
diverses formalités dont ils sont chargés pour l'application du 
présent décret sont celles fixées par le décret n° 51-1444 du 
is décembre 19951. 

art, 6. — Le modèle des bordereaux d'inscription, de radiation 
et de subrogalion de rie. og sera fixé par un arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie. 

art. 7. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Lépublique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait À Paris, le 21 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


+ @ + 





Décret du ?1 janvier 1954 portant changement de nom 
de la commune de Gresse (Isère). 





Par décret en date du 21 janvier 1954, la commune de Gresse 
{canton de Monestier-de-Clermont, arrondissement de Grenoble, 
dépariernent de l'isère) portera désormais le nom de Gresse-en- 
Vercors. 





+0 


Décret du 21 janvier 1954 portant changement de nom 
de la commune de Vantoux (Côte-d'Or). 





Par décret en date du 21 janvier 1951, la commune de Vantoux 
(canton de Dijon-Nord, arrondissement de Dijon, département de la 
Côte-d'Or) portera désormais le nom de Vantoax-lès-Dijon, 


++ 








Décret du 21 janvier 1954 portant institution d'une commission syn- 
dicale entre dix-neuf communes du département de l'Ariège pour 
l'administration du droit d'usage aux pâturages appartenant en 
indivision à ces communes et s’exerçant sur des pâturages doma- 
niaux, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 161 et suivants de la loi du 5 avril 1884: 

Vu les délibérations des con‘eils municipaux des communes 
d'argein, Arrout, Aucazein, Audressein, Augirein, Bordes-sur-Lez, 
Ruzan, Castillon, Cescau, Engomer, Galey, Illartein, Orgibet, Saint- 
Jean-du-Castillonnais, Saint-Lary, Sor et Vi!leneurve; 

Vu l'avis du prélet de l'Ariège en date du 15 juillet 1953, 


Décrète : 

Art, {er — Une commission syndicale de trente et un membres 
est instiluée pour l'administration du droit d'usage aux pâlurages 
indivis entre les dix-neuf communes désignées à l’article 2, dans les 
pâlurages domaniaux de l'Estremaille situés sur le territoire de 
la commune de Saint-Lary (Ariège). 


Art. 2 — Celle commission comprendra un délégué de chacune 
des communes suivantes: Arrout, Aucazein, Audressein, Castillon, 
Jllartein, Saint-Jean-du Castillonnais, Salsein, Sor et Villeneuve ; 
deux délégués de chacune des communes suivantes: Antras, Argein, 
Augirein, Buzan, Cescau, Engomer, Galey et Orgibet, et trois délé- 
gués des deux communes suivantes: Bordes-sur-Lez et Saint-Lary. 

Art, 3. — Le décret du 5 novembre 1953 est abrogé. 

Art, 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, :e 21 janvier 1954 

4 JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 








Décret du 21 janvier 1954 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du %1 janvier 1934, l'association dite Comité 
d'Alger de l'Union nationale française des amies de la jeune fille, 
dont le siège est à Alger, à été reconnue comime établissement 
d'utilité publique. 
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Décret du 21 janvier 1954 approuvant les modifications apportées aux 
statuts et le changement de titre d'une assOCiation reconnue 
d'utilité publique. 


— 


Par décret en date du 21 janvier 1951, ont été approuvées les 
modificalions apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite: Œuvre de protection des orphelins de Île 
guerre du personnel des postes, télégraphes et téléphones, dont le 
siège est à Paris et qui s'intitulera désormais: Œuvre de protection 
des orphelins du personnel des postes, télégraphes et téléphones, 
foyer des postes, télégraphes et téléphones. 


+6 + 





Décrets du 21 janvier 1954 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 21 janvier 1954, ont été approuvées les modl- 
flcations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite: Union des Septentrionaux, dont le siège est à Paris. 


—— — 0 —— 


Par décret en date du 21 janvier 1931, ont 616 approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite: Œuvre de refuge israélite, dont le siège est à Hague- 
hau {Bas-Rhin). 





+0 


Décret du 21 janvier 1954 autorisant une fondation reconnue d'uti- 
lité publique à accepter la dévolution du patrimoine d'une asso- 
Ciation déclaree, 





Par décret en date du 21 janvier 1954, la Fondation nationale des 
sciences politiques, dont le siège est à Paris, est autorisée à accepter 
la dévolution du patrimoine de l'association dite Institut scientifique 
de recherches économiques et sociales, 


+ 0 &— 





Décret du 21 janvier 1954 approuvant la cession par l'Etat à la 
commune de Marengo (département d'Alger) d'un terrain doma- 
nial. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du secrélaire d'Elat au budget, 

Vu Ja loi n° 47-1553 du 2% seplembre 1947 portant statu! orga- 
nique de l'Algérie; 

Vu le décret du 25 mai 1898 sur le fonctionnement, en Algérie, 
du service de l'enregistrement, des domaines et du timbre ; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant réforme domaniale en 
Algérie, inadifée par la l6f n° 51-376 du 27 mars 1%: 

Vu la décision êu gouverneur général de l'Algérie en date du 
% mars 1953, no 2% F/Do, autorisant, en principe, la vente de 
gré à gré par l’Ela® à la commune de Marengo (département d'Alger) 
de terrains domaniaux d'une superficie totale de 171 ha 57 a 01 ca, 
l'ensemble connu sous le nom de « Forêt de Sidi-Slimane » et situé 
sur le territoire du centre de Marengo; 

Vu l'acte administratif passé les 27 octobre et 12 novembre 1933 
entre l’Elat et la commune de Marengo; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 


Décrèle : 


Art. 1er, — Est approuvé, aux clauses et conditions qui y sont 
stipulées, l'acte administratif des 27 octobre et 12 noyembre 1955, 
aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Marengo (dépar- 
tement d'Alger), moyennant un prix de %® millions de francs, des 
terrains domaniaux d'une superficie to‘ale de 171 ha 57 à OM ca, 
l'ensemb'e connu sous le nom de « Forêt de SidiSlimane » et 
situé sur le territoire de ladite commune. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
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gés, chaïun en ce qui le concerne, de l'exéen'ion du présent décret, art. 2 — Le prix de vente sera enraissé au profit du budze! 
qui sera paiblié au Journal officiel de la Réjubique française et servie de la colonisation et de l'hydraulique, annexe au budre: 
juscré au Journal offiriel de V'Algérie. de l'Algérie. i 
Fait à Paris, le 21 janvier 1954. Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, Je ministre des finanres et 
L + ; dE: JOSETIL  LANIEL. des äflaires économiques et le secrélaire d'Etat au tbudze! 
Par le président du conseil des ministres: “harzés, chacun en te qui le concerne, de lexéculion du prés 
Le ministre de l'intérieur, décret, qui sera publié au Journal officiel de la République f: 
LÉOGN MAICIINAL D-DÉPLAT caise el inséré au Journal officiei de l'Aïgérie, 
Le mirastre des finances et des aflaires économiques, Fait à Paris, le 21 janvier 1954 
EDGAN HALRE, JOSEPH LANIEL. 
à core! [2 tn l Li 1 C } . 11 Î 
Le sccrélaire d'Elat au budget, Par le président du conseil des m'nistres: 
HEXHI LLVEH. s . 
mélacagiées AÉREERERE TT Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINALD-DÉPLAT, 
Décret du 21 janvier 1954 approuvant la vente par l'E.at à la Le murnustre des finances et des affaires économiques, 
commune mixie de Caésaigne (dérartement d'Oran) de terrains EDGAR FAURE. 
domaniaux. Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULY\EN,. 
Le pré,ident du conteil des ministres, ++ 
Sur le rasport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances É 
et id: taire éCONOINETU et du secrétaire d'Etat au budget, 1 
Va la doi n° 43-1833 du 3) septembre 1%M7 por.ant slulu: orga Commission consultative centrale des marchés 
nique de l'Algériu DS du ministère de l'intérieur. 
Vu le déerel du 2% mai !#9% sur le fonctionnement, en Algérie, 
du =c! de lenrecistrement. des domaines et du timbre: 
A, l'or — e du 5 iv” “- , rlant re æ domaniale en Le ministre de l'intérieur, 
Alsérie, modifiée par la loi n° 31-356 du 27 mars 1%; Fe ak : dé 2 (if a: u ’ 
Va la décision dn gouverneur général de l'Algérie en date du Vu le dé el validé du 6 avril 1942 relatif aux marchés ssés 
© isnvier 1952 1 (SI F'be, autorisant, en principe, la vente de au ho de l'Elat, moditié et cuoimp'été par ies décrets des i 
t à gré par lElal à Ja otmmune mixte de Cassaigne dépar- 1948 el 9 mars ROETER ne ù en " 
tement d'Oran de ‘ro parceïles de terrains domaniaux, d'une Va le décret n° 53-306 du 11 mai 1953 relaltf aux comm 
Ù ’ son<iult dE re raleg »G arch” 
suverficie lotae de 24 he ares, dépend int de Ja forêt domania!e coil ne Live centrales _des mar D 3 “ 
de Seddaoua : Va le décret no 51-515 du 7 juin 1951 portant règlement d'adn 
Vu l'acte adm nistralif passé les 7 mai el 3 juin 19% entre l'Etat fration publique relatif à l'organisation de l'administration centrale 
el 1 opnmone nuxié de Cassaigne ; du ministère de l'intérieur: 
sur les propositions du gouverne ir sénéral de l'Algérie, Vu l'arrêté du 5 janvier 1952 relatif à la commission des mai 3 
. du mninistère de l'intérieur, 
IMcrète: 
Art, er Est approuvé aux clauses et condilions qui y sont Arrèle : 
stinulée l'acte adminis'ratif en date des 7 mai cet 5 juin 13, aux Art. fer, — La commission consultative centrale des marché #. 
ter lutuel LE'at vend à La commune mixte de Ca sine (dé par- tuée au ministère de l'intérieur, en application des dispositions du 
tement d'o ue , Inoye _ le prix de TL) trois æ les décrel du 11 mai 19:34, est composée des mernbres suivants: 
de terrains domaniaux, d'une superficie lolase de 24 ieciares, depen- e ri . onsei ti à 
dant du groupe domanjal n° f du douarcommune de Seddaona . um = . _ bre ri tes: 
(CO, M. de Cassaigne) et formant les lots n°s 262/3, 262,4 et 76,9 l' : SR ne ea: : 
du plan du service ‘opographique n membre de l'inspection générale des finanres; 
qi Ù ra} . | Un représentant de la direction des prix au ministère des finarces 
Aït. 2, — Le ministre de !l'inlérieur, le ministre des finances et et des affaires économiques; 
des affaires économiques et le secrélaire d'Elat au budget sont char- Le contrôleur des dépenses engagées; 
ne chacun en ce qui le concerne, de lexécu'ion du présent décret, Le secrélaire général du ministère de l’intérieur ou son représen 
qui sera publié an Journal officiel de la République française et tant; 
in‘ré au Journat officiel de l'Algérie. L'inspecteur général de l'administration, chef de l'inspecüion g 
t -, rale, 
Fail à Paris, le 21 janvier 1964. ? A ; 
- ! JOSEPIL LANIEL. Le directeur des services financiers et du contentieux; 
Par le président du conseil des ministres: Le directeur du personnel et du matériel de la police; 
I le l'intérieu - Le chef du service national de ja protection civiie. 
eo nmuni'sire ur INICrICUT » à : 4 ” sa A 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. Sont adjoints à la commission er qualilé de rapporteurs: 
s s ] ù ire v{ <ei! °F . 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, Un membre du conseil d'Etat, 
EDGAR FAURE Un mernbre de la cour des comptes; 
Le secrétaire d'Etat au budget Des membres de l'inspection générale de l'administration? 
MEURT ULVEI Un fonclionnaire du bureau des études générales de la direction 
ra Lis ++ des services financiers et du contentieux. 
Le secrélariat de la commission est assuré par un fonctionnaire dk 
édit ei ti tr M ads Las ct auqes. | + rente des servioez Euénciers el du cmmtenteux. 
domaniaux n° 1 et 2 du plan de l'enquête partielle n° 8516 Art. 2 — La commission peut, pour l'étude de certaines affaire: 
effsctuce au douar Bou-Aouffane (commune mixte de Châteaudun). faire appel à tout functionnaire expert où lechnicien, dont elle jus 
manie rait utile de recueillir l'avis. 
lé président du conseil des ministres, Art. 3. — Sont soumis obligatoirement à l'avis de Ja commissi 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances a) Les marchés passés par l'administration centrale ou pir 
et des alfair économiques et du secrélaire d'Etat au budget, services extérieurs, dont le montant excède 15 millions de ft 
Vu La loi n° 471803 du 20 seplemmbre 1947 porlant statut organique ou 3 millions de francs par an s'il s'agit de marchés passes 
de l'Alvéri sé piusieurs années, ou dont ia durée excède cinq ans s'il S agi 
Vu le décret du 9 septembre 192% sur l'aliénation des terres doma- marchés de fournitures, 
Diules alleclces à la colonisation en Algérie; b) Les projets d'avenants aux marchés visés à l'alinéa a 
Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant codification de la légis précède ; | 
htion domaniale en Algérie, et nola ument l'article 37 de ce texte; c) Les projets d'avenants ayant pour effet de porter le montant 
Vu la decision du gouverneur général de l'Algérie, en date du global du marché, y compris, le cas échéant, les avenants déjà ht 
47 juin 1932, ne 12 AI COL/A, modifice par décision du 13 septembre venus, au delà de Ja limite à partir de laquelle elle doil f 
4932, n° 1057 AE/CO1,/A, autorisant en principe la vente de _ 4 consultée ; 
tré à N Monge le S) 8 lots { ‘ aux os »t 2 » l'en: L : à 0 . : : # 
D artie) ; = Rat SOUS à | in ie sané RSS DIR ,4) Tous les projets de marchés ayant pour objet des {ra \ 
de Châteaudun: scdt etes: dE are dr : d'études, des constructions de prototypes ou prévoyant l'utiliss ( 
à hong emongee : à : La ns de brevets d'invention; 
Vu l'acte administratif passé le 20 septembre 19%3 entre l'Etat ÉS ik : 
et M. Monge: e) Les cahiers des prescriptions communes fixant les 4 
Sur Ja proposition du gouverneur général de l'Algérie techniques applicables aux marchés portant sur une méêéineé na 
à . de travaux ou de fournitures; 
. . . A L « 
Bécrète : 1) Tous les problèmes généraux relatifs à la préparation, à 11 
Art, for, — Est approuvé, aux clauses et conditions qui y sont sation, à l'exécution et au règlement des marchés qui lui ‘ 
stipulées, l'acte administratif du 20 septembre 193, aux termes soumis par le ministre. | 
duquel l'Etat vend à M. Monge (Alexis), moyennant le prix de Les marchés dont le montant est inférieur aux limites snsiistes 
4.700.700 F, les lots n°+ 1 et 2 de l'enquête partielle n° #16 effectiwe sont communiqués, pour information, à la commission dans !e 
eu douar Bou-Aouflane (commune mixte de Châteaudun), d'une ui suit leur approbation par le ministre de Jintérieur : 
superficie de 113 hectares 3% ares 0 centiare. légué, à 
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art, 4. — Toutes dispositions contraires an present arrôté sont 
vées et notamment l'arrêté du 5 jauvier 1431 relatif à la com- 
jun consultative des marchés du munistère de l'intérieur. 
urt. 5. — Le directeur des servires financiers el du contentieux 

chargé de l'exécution dun présent arrêté, qui sera publie au 
yrnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1954. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le secrétaire général du mimistère de L'intéricur, 
RENÉ PAIUA. 


—+0+ — -— 


je ministre de l'intér'eur, 


Va le décret n° 53 106 du {1 mai 1953 relatif aux comrissions 
ives centrases des marchés 


\ irrôlé du 18 janvier 1953 relalif à la commission consullative 
ntrale des marchés du ministère de l'intérieur; 
sur rapport du directeur des services financiers et du conten- 


Arrôte : 
ut ter, — Sont nommés membres de la commission consullalve 
des marchés au minislère de l'intérieur: 
MM. | el, conseiller maitre à la Cour des comptes, 
Leroy-Jav, inaitre des requêles au conseil d'Elal. 
kis, inspecteur général des finances. 
\arin, Commissaire aux p'ix au ininietère des finances el des 
itlares économiques. 
Jacquet, contrô:eur des dénenses engagées 
branschwig-Bordier, inspect£sur général de l'adrminis{ration, chef 
de l'inspection générale, 
Marron, directeur des servies financiers et du contentieux. 
es, directeur du personnel et du matériel de la police. 
Moris, inspecteur général de l'administration en mission extra- 
ordinaire, chef du service national de la protection civile 
krieg, représentant le secrétaire général du ministère de l'in'é- 


rieur. 
S nm membres suppléants: 
31M \v, maître des requêtes an conseil d'Etat. 
val, inspecteur des finances. 
S joints à la commission en qualité de rapporteurs: 
MM. K , Imailre des requêtes au conseil d'Etat. 
Petit, nseiller référendaire à la cour des compote 


Guillon, inspecteur de l'administration au ministère de l'in- 
térieur, 

Merquiol, Epaud, in<pecteurs adjoints à l’inspeclon générale de 
l'administration 

Giordan, administrateur civil à la direclion des services finan- 
ciers et du contentieux. 

Art. 2, — Sont nommés: 

Prés dent de la commission: M. Bourrel, conseiller mailre à la 
cour des comptes. ; 

Vice-président: M, Leroy-Jay, maître des requêtes au conseil d'Ftat. 

art. 2. — Toutes disposilions contraires au présent arrêts sont 
aurogées, et notamment l'arrèté du 2 février 1952 portant nomina- 
huon des membres de la commission. 

Art. 4. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
est chargé de l'exécution du présent awrêté, qui Sera publié au 
Journal ojJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1954. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire générad du ministère de l'intéricur, 
RENÉ PAIMA, 


0 +- 





Revis'on du classement indiciaire de certains emplois communaux 
et déparitemeniaux. 





: 


Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elat au budget, 
Vu l'arlicle 4er de l'ordonname du 17 mai 195 relalive aux ser- 
vies publics des départements, des communes el de leurs élablis- 
sernents publies; 
Vu l'arrèlé du 19 novembre 1938 portant classement indiciaire des 
metionnaires et agents communaux, modifié par les arrêlés des 
mars 1959, 25 janvier et 10 novembre 1941; 
Vu l'avis du conseil national des services publics dépar 
€i COMINUNAUX, 


4 


tementaux 


Arrèlent: 

Art fer, — L'article &4 de l'arrêté susvisé du 19 novembre 19% 
est nié comme suit : 

« Le bénéfice des rémunérations correspondant! aux indices déter- 
minés par le présent arrêté ne pourra être acconlé aux fonctien- 
naires el agents communaux ci-dessous visés qu'après modification 
Préalabe des conditions de recrutement les concernant et suivant 
es règles particulières indiquées en annexe: secrétaires généraux, 
sccrciures généraux adjoints, directeurs des services adinilistauls, 





{ [= le l 
directeurs gehcra 
des ser s de x 
s ID } 1 
} (MARI lite t 
la <a 6 d \ 
sa'ub vrchi 
4 a 
art 2] EL 
19 novembre 1! 
uit xes Lapre 
Art 9 —  l|e 


communale e! le 
qui lé concerne 
à compler du 1" 


Fait à Paris, le 


s 1 i 4 di } i 12 
xeit d | rs des st es te 
e et dar tectur inge 

1 } " Li 
ruriers P 1e ssh vs sd | nt 
D N1 idie, i ‘ pp 
indes et des de (PU 
vit sous-archivi-t wuUs-0 Ù 
tableaux TI et [l À 
sui mou Lt { ru » 


directeur de l'adm sira 1 
directe du buige ( 

le Ux ilion du pr arr 
o »1) 19:93 

23 1] ier foi 


Le min 


Liu 


d'Etat au budzet et par delégation: 


directeur de cabinet, 


ANDRE LOUIS MARTIN 
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Services administratifs. 


Cadres. 


Secrétaire général des villes de: 


2.000 à 5.000 


Aides-commis ... 


Apparileurs enqu 


A£i nits d'er quete: 


Médecin directeur 
dé villes de : 


0 à FRERE 


Personnel d'ertcution 


Services divers. 


Services soCiaur et d'hygiène, 


du bureau municipal d'hygiène 


Plus 00 00: 000 RODHBRIS......... soso ce 


De 150.000 à 


100.000 habitants 


Directeur de laboratoire d'ana'vses médicale 


Directeur adjoint 


cules 


Vétérinaire direct 


De plus de 1: 
De 80.000 à 1: 
De 40.000 à 80.000 habitant 


De 20.0 à 
Vétérinaire direct 
De pl is de 1% 


De SO.(HX) à 1 


de laboraloire d'analyses médi- 


ro 


MA 


200 
HULL 


410 


110 
sl) 


300 


jé<jnfe ossosbrvéconcieseée 
Abaïfloir Services véltrinaires 
eur des villes: 

CENT 0 
CRE PS . 
À oO .  ‘ ONSENNNNPRROT . 


eur adjoint des villes: 
), (MH) habit n{ 


NS RE éd co di 


Inspecteur principal du contrôle de la salubrité 


des viandes et 


des denrées alimentaires des 


villes de plus de: 


80.000 habitant 


4) Cette Cche!l 
alteint la {re clas 


En outre, l'efle 


2 p, 100 de l'effi 
») La création 


e n'est accessible qu'aux emplos 
de } r £ | 
1 [ je atout Conttaitti 1 lu 
+ l 3 
1 SIURMI | CInpr ot | ul 
1 { ér! entra e ln 


d'enquéteur administratif. 


AM) 


00 


(3 Les échelons 225 et (0 ne peus ‘nt Ctre acc! 
de fonctions dans le grade. 

(4) Echelle réservée à un agent lorsque cf 
atteignent au moins quatre unités " 

o) L'échelon 330 ne ] être accordé à plus d 


des inispecleurs. 


( ( nis: 

1 tirecte rs 
\ res el 
chefs 

pt dt corps 
au ) re «te 
rs do 


de l'intérieur, 


INAUUL DEPLAE. 


A1 
{ 1 
') 
210 (2) 

- 50 

OL 


wi) (4x) eu) 
k 


UN (4) 


reau ayant 


' | e 
A! Al 3 

[ ] rvice 
1 e l'effectif 
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inspecteurs du contrôle de Ja 


calubrité des 
viandes et des denrées alimentaires des viiles 
de 
Pis C0 00000 DODMANIS. ss sssoucsoo coco é 170 319 
Moins de 40.000 habitants. ,.......s..s.esssee fü0 2 
Receveur principal des villes où centres d’abat 
lage de plus de 
DO UN MORMANIR. so sseosocescosssoccessises 210 21 
Î bliothèques, 
. . . . . . . . . . . . . . . o . . . . . LJ . L2 . . . . . . . : 
So bibliothe D css ira cas Crise ° 189 919 
Archives 
A h Î { n re! ‘ d hive dé | { 14 
ET PPT PT 20 200 (1) 
Arch l'u vaut 1 ü! ut A Cult 
UE civic oisuades asso titadi sed été 185 200 
Sous-archi S  rnvransetessenrettaraethec ei 185 — 9315 
(310 360) (2) 
Eco n io lé ( musique el éc ls rt gionales des bLbeaur-arts. 
Directeur des « 1e 27e CAlGRONIO. sos 110 25 (1) 
Directeur di ( t e 2 PERONIB méme vs . 410 JU0 
ee + . . & © . . . . . v 0 . . . +. . e L o LL e L2 
Halles et marchés 
Receveur des droits de place........ sésetesé eo 130 — 190 
Î Les serviri d “hives contrôlés. les écoles de musique et de 
beaux-arts de fre catégorie sont énumérés sur une tiste établie par 
les ministre de J'intéricur et de Féducation nationale, 
(2 Echelon exceptionnel 9310 accessible après 20 ans de services. 


Echelon exceplonnel 560 accessib'e après 25 ans de services. 





ANNEXE JI 


Services administratifs. 


Le paragraphe D est remplacé par le paragraphe suivant: 


D Agents 


£ principaux et commis, 
confiés, dans 
à des commis 


S à 
d'agent être 


Les 


ondilions 


« {o 


des € 


principal 
aque 


pourront 


assemblée Jacale, 


emplois 


lixées par € 


d'administration, et, a défaut, à des commis d'ordre et de compta- 
bilité, dans les communes de 3.500 à 10.000 habitants où il n'existe 
ni cadre de ft de bureau, ni cadre de rédacteur, ni cadre 


de commis d'admini:! 


us-bibliothécaires. 
emplois de sous-bibliothécaire devront êlre 
du baccalaumat de l'e sécondaire ou brevet 
supérieur de l'enseignement primaire et avoir satisfait aux épreuves 
sera fixé par instruction du 


on nt 
CIgnemen 


rograrnnie 


D. — 


Archivistes, 


d'archives de fre catégorie devront 


aléographe. 


des services 


diplôme d'arc! 


Les 
être 


archivi tes 


titulaires du iviste } 


1 


Ceux des archives de 2e catégorie devront être titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire et avoir satisfait aux épreuves 
d'un concours dont le programme sera fixé par instruction du 


ministre de l'intérieur, 


E. — Sous-archivistes. 
Les 
laires 
aux 
Wuc!lion du mini: 


candidats aux emplois de sous-archiviste devront être titu- 
du baccalaumat de l'enseignement secondaire et satisfaire 
épreuves d'un concours dont Je programme sera fixé par jns- 
tre de l'intérieur. 


— 0 &-—— 





——————$ 


Le minist le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 17 mai 1955 relative aux ser 
vices publics des d“partements, des communes et de leurs « j 
fonctionnaires et agents d'partementaux, modifié par les arrêts 
sements publ 


re de l’intérieur et 


puDiics; 
l'arrêté du 16 mars 1949 portant elassement indiciaire des 
des 11 mai 1950, 25 janvier et 30 juin 1951; 

Vu l'avis du conteil national des services 
COIHINUNAaUx, 


départementaux et 


[A 


Arrtlent 
Art, fer — Le tab'eau aannexé à l'arrêté susvisé du 16 mars 19:0 
est modifié à compter du 1er octobre 1953, conformément à 
cianrès. F 
Art, 2, — Le directeur de l'administration départementa'e et 


« : . 1. 
communale et le directeur du budget Sont chargés, chacun 


qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, Je 23 janvier 1954 i 
Le min stre de l'int“ 2 à 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 


réiaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur de 


ANDRE-LOUIS MANTIN. 


cabinet, 





ANNEXE 





Directeur de lahoratoire d'analyses médicales... 410 — 550 (600) (4) 
Directeur adjoint de laboratoire d'analyses médi- 
CR idees a Piméassen ééà sésovosere : 00 — 500 (52 ! 


Chef de 


210 — 260 


(1) Les échelons 600 on 525 ne peuvent être accordés avant 20 ans 
de fonctions dans le grade considéré. 
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Administration préfectorale. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1951: page 629, % co. 
lonne, au lieu de: « Par arrêté du » janvier 1953, M. Leroux, ele, », 
lire: « Par arrêté du 5 janvier 1%54, M. Leroux, etc, ». 

© +— 





Personnel du cadre des préfectures. 


du 25 janvier 1953, M. Rebherga (André\, attaché de 
éche:on, à Ja préfeclure des Alpes-Maritimes, ] 
cervica délaché depuis le 1° janvier 1419 pour exel 
ses fonctions de contrü eur déparlemental des lois d'assistance d 
les Alpes-Marilimes, est maintenu dans celle posilion pour 
nouvelle période de Cinq ans, à compter du 1° janvier 1951. 
EE à à NME 


Par arrête 
Casse, {es 
en pisilion de 


9e 


Par arrèté du 25 janvier 1951, M. Maurice Long, attaché de 3° ciasse, 
{er échelon (oréfecture de la Moselle), est piacé en pesition « 
service détaché pour une durée de cinq ans à compier du fe ] 
bre 1933, pour exercer fonctions de secrétaire général de Ja 
imuirie de Gap. 


les 





—+e+— 


Services civils d'Algérie, 





Par arrêté du gouverneur général de l'Algérie en date du 21 
vembre 1953, M. Malfray (Eugène), administrateur des services Civi5 
d'Algérie, a été nommé inspecteur des services civils. 


d0+- 





Sûreté nationale, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 





Par arrêté du 12 novembre 1953, M. Issanchon (Louis), commis sa re 
divisionnaire, est adinis, sur sa demande, à faire valoir ses droib 
à la retraite à compter du 16 décembre 19955. 

———— 9 ®—— 


Par arrêtés des 10, 21 et 31 décembre 1953, l'honorariat est conféré 
aux Commissaires divisionnaires en retraite dont les noms suive: 
MM. Delechaux (Jean), Bouveret (Georges), Lerminet (Edouëru, 


Ravier (Jacques). 
= © ®—— 


am _ - ————" 
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, & 4, A | Re SRE" ïu" 
ess 
COMMISSAIRES PR'NCIPAUX Par s du 20 décemil 1033 
ÿ Li M. ! tn % pr! net nom ' au 
: I irrêté du 20 novembre 1953, M. Sanchez (Nicolas), commissaire M ! Al le ! l 
d À 11 de 2e classe, est mis en congé de longue durée, avec plein < { | 
. if 1 : periuue 18 Si I s jet Conze}), en äf - A! po \ . : ; j 
3 tes dispositions de j'article 93 ($ 1°) de la lui du 49 w 
à 2 \ L à 
t J ® M 1 Î I 
À si ‘ rten \ s rt ns - \ 
rrôté du 12 décembre 1953, M. Mangonot (Pierre), commis- { 
€ rincipal de îre classe, est muté, dans 1] érêt du service, et M. | { 1 
3 égué dans les fonctions de chef du service Tegsi nal de police sec lt ( Li Sat 
e à Dijon. 6 ey !A 6 { ; 
ss RSS. à + HÉÉTREs l'intérét d ! I ; 1 Slras- 
Î il ! it de kehl), 
{ arrèlé du 11 dés mbre 1953, M. Bousquet (Georges), CRIS — "9 &———— 
principal de 2e casse, est muté, dans l'intérél du service, Au 
de la sécurité publique à Marseille (chef du service de ;a . : . 
dé ht \ 1i 1 > u_u —_) Lu 1 . ! au 
\ UutIQUE }. Survie 
| ++ : 
È i MM. 
; ds à £ 1 PP Ni + \ : ER Bou£ l (Ce , com e du 1 he! du 
irrèté du 17 décembre 1953, M. Millon (René), commissaire Does de comes. à Le 
; | de 2° classe, es uté, dans l'intwré service, en qualite Ah + ’ ee” > 
qi al de 2° classe, est muté, dans ittrét du service, 1 Duur Jean). commissaire de tre classe, à evice de la sécurité 


je che! de la sûreté urbaine à Cannes. e , 
d de la sûreté urbaine à Cannes publique à Metz. 
---6 06 &-—- — ms 6 G + - —— 


| arrêté du 419 décembre 4933, l'honorariat est conféré à Par arrêtés du 30 décembre 19 
M. Luprat (Henri), Commissaire principal de 1° classe en relraile. usé 
oo! HU ; dalis 1 IHiCI au c: 





vo si MM. 





P P ne Mazet (Jean<laude), comm ( le ? cervice de la 
Var arrètés du 20 décembre 1955: POUR me À ue. 
| \H Leboutet (Léonard), comunissaire principal de fre classe, est Baudichon (Edmond). commiss le fre 4 into Die de 
nommé chef du secteur frontière de la Savoie à Modane, sécurité publique à Limoges 
W Murel (Jahn), commissaire principal de 1re classe, est nommé s ' ; à 
. ñ he (] A: à Latin: in | ire R t nt) t 1 1 
chef du secteur frontitre de l'Ain à Bellegarde. to D | rs il 
Re. à ÉDNRRES 
‘ Il est mis ! l heme ' n ‘ ires 
Fg! ] . ; i étra le dres de M [l (Jacques:, « | e ! 
I rrêté du 23 décembre 19%, M. Eglenne (Jean), commissaire 
pri al de fre classe, est inuté, dans l'intérêt du service, au ser- ++ 
vise de la sécurité publique à Lille. ô . 
I Par arrèté lu 91 dére 1059 
———— D Q—— —— 
M. Mar (I n ; . : Min. 
+ le el qu t 1 » st it i t 
COMMISSAIRES 
° Ts ] E ni fin l Î l 
le M. Boca Jacques, 
irrôté du 3 juillet 1953, M. Coudoux (Louis), commissaire de técré dans les cadres di \ sûre itiona 
dre sse, est admis à faire valoir ses droils à la retraile, à compter M. Borqu 1 (Jacques), nom tré ir £ le ts 
du 11 décembre 1953 MN euh ont ii du tie à à +8 che 
——-8e— —— — du ! noi re 1953 
Par arrêté du 21 novembre 1953, M. Schwarz (Eugène), commis- . RS | " ‘ u , 
à saire de fre classe, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction MM 
g'nérale de la sùûrelé nationale. Lalande (He ni e Î Ù urit4 
hi) et 1 Mo ta re 
— +.  -— 
P ( Ga au è 
reg nai di } C } lui 1 t {1 1= 


Par arrêté du 30 novembre 1953, M. Mourey (Albert), commissaire 
de 2° classe, est mis en congé de longue durée, avec plein traite- 
In pour une nouvelle période de six mois (2° congé), en applica- 
1 des dispositions de l’article 93, paragraphe 1°, de la loi du s'oOLI : 
49 oclobre 1946, 

RO. à à HN Par arrûté d », janvier 10 ln dnts d'eff le An 


; P ; 4 ; è pe 19:46, plac nt en P 1 «! | { n t le 
. Par arrêtés du 12 décembre 1953, sont mutlés dans l'intérêt du tionnaires de police d'Eiat est reportée du ! ui tr 1nars 1946, 
service : en ce qui concerne M Bouquet (Jean 
MM. Le détachement de M. l'in teur Bouquet (J L \ volice 
Corap (Pierre,, commissaire de {re classe, au service de la sécurité d'Elat du Nord, auprès du ministre di laires €iranss eTrvis 
publique à Caen. des affaires à lemandes et auit (a [ Û nt ] l 
Henriquet (Jacques), commissaire de re classe, au service de la UICS IHRAMEUR 06 CIDG HS 8} d dd 
: sécurité publique à Ermont. ———— CC e--————— 
3 Deniel (Jean), commissaire de 2e classe, au service de la sécurité L£ hs 
publique à Brest. BJ arrêté du %5 janvier 1951, la « Tet d 19 juin 
Lambert (Léon), commissaire de 2 classe, à la direction générale de re À EE ne ame n _ en ROUES 
la sûreté nationale, SR en ce qui concerne M. Charbar Ray re 
oi Î Î 1 4 Z . }, 4 ut \ crne nari 1iier mA 
Gazaino (Etienne), commissaire de 2° classe, au service de la sécurité Le délaichement de M. | | r (1 
publique à Argenteuil. mond). de la p d'Etat du Re : Le minis 4 un 
Paulet (Georges), commissaire de {re classe, au service de la sécurité étrangères (services di aires inâes dt meurs à 
iblique à Metz. renouvelé pour une durée mm "I ‘ | à à per du 


2 


Lemonnier (André), commissaire de {re classe, au service de la sécu- der février 1951. 
rilté publique à Versailles, e 0 + 
, Dior (Michel), commissaire de fre classe, au service de la sécurité 
publique à Trouville-Deauville. 
Derieux (Albert), commissaire de 2e classe, au service de la sécurité 
publique à Saint-Quentin. 





Modifications aux circonscr piions territor.alcs de communes 
en Algerie, 


© 
Par arrêté du pré fet l'Oran n dat du 1: ï ( { n 
Par arrêté du 19 décembre 1953, M. Fontas (Roger), commissaire mune &e plein exercice de la est n4 | 
de 2 classe, est muté, dans l'intérêt du servi e, au service de la partie des douars Meguisha (4 i mixte du 1 ,) ét 
lagdempt (commune mixte de 7 


— à @- —— À 00---— - ———_—__———— 


Police de l'air à Orly. 
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Nassalang (Joseph), 2e classe, 1/24e régiment de marche de tirailleurs 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE _sénégalais, mie 3623. PCT . 
Neumann (Gunther), | 2e classe, 2° régiment étranger d'infanterie, 
ET DES FORCES ARMEES mle 7:206. 
; Nguyen-Ngoc (Lich), capitaine, troupes caodaïstes. 
Nguyen Quang San, <caporal, 2° régiment étranger d'infanterie 
Citations à l'ordre de l'armée. inle 283518 /50, é 
(Décision n° 63 du 19 janvier 1954.) Opalka (Karl-Heinz), 2% classe, 3° régiment étranger d'infar terie, 
mle 52 ME, LE. 47%. 
Sur la proposition du s taire d'Etat à la gucrre, le ministre de Perez (Joseph), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie, m'e 4 
M égletdèy On CRE -# ME. LE. 922 
la iéfen ë dl) li (l aus 1 { arpirt Che: G ET dé j ns . 
La Putz (Georg), 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, mile 52 ME, 
n L4 
A l'ordre de l'armre, LE, 4124. | DS - 
Robert (Sounda), 2 classe, 1/2%e régiment de marche de tirailleurs 
A TIINE POSTHUME sénégalais, mile 38602, 
INDOCHINE ouxin (Xavier-Marie-Anne-Joseph), lieutenant, 3e bataillon de mar. 
Baschek (Gunter), % classe, mle 9099, Marscille L. E. 51, 3e régiment che du 2e régiment de tirailleurs algériens. 
ÿ rene Ag his A4 re : ni 6 ; Sanseau (André), adjudant, 2e compagne de transport et de quartier. 
PT général, mle 5136 
jauthatn\ Roger-Francois), Jieutenant, recrutement de Paris + , D ; # 
bal ; ; hi | du 23 4 vario d'infarterie coloniale d Schafer (Willi), 2° classe, 2e régiment étranger d'infar lerie, 
} (| } { AU 21) ICS 1 { | RATE (LA 10 ‘ . - = 
I it | ie of Marseille L. E. 51, 3° régiment mle 52%6/51 au recrutement de Marseille. 
elite | li 2 | { : UD, 11 > li s ss V1, =! né : L. : A EF É se 2 e % 
; Ps , di Schroder (Franz-Helmuth}), caporal, 5e régunent étranger d'infante. 
{ | r à { es = 
ss | - rie, mle SSS27. 
Bindig Eric} 2 \ mile 7729, 52 régiment étranger d'infanterie. Sly Ouy Tai. c: al. Se régiment étranger d’infanteri a=r9 
De Ulace (Rosario), % classe, mle 69938, 6e bataillon du génie. Siy Quy Tai, caporal, 5° régimer ranger l'infanterie, mle 27628, 
Bockhof (Josenl légionnaire de 2e classe, mle 84793, compagnie Suarez } “ag (Migue!), Îre classe, 3 régiment étranger d'intan- 
{ 1), ls 9 ° rs » #7 On 19 
de commandement du 3 régiment étranger d'infanterie. Br v-{ 16 pe on r] batail di Pre L'o e 
Braun {Waller), {re classe, mle 4915,49/L. E. Marseille, 3e régiment nt sergent-chef, bataillon de marche jindocl $, 
/ 6 9118919/42. 
étranger d'infanterie, ! y ; Ë 
: ! x euten: a at n , p rin 1 9 ‘ 
Breton (Paul-Jean-Roger), tant d'exploitation agricole au domaine Thao Lite, lieutenant, 4# bataillon 4 infanterie lao, mle 1131. (Cette 
de l'Ouest | citation annule celle attribuée par ordre général n° 952 en date 
. x à - = e . 9 oc b ù 054 
Burkhardt (Helmut), légionnaire de classe, mle 85187, 3/13° demi- du F 0010 % 3 4 RS à , 
brigade de légion étrangère ‘ Turi (Karoly), 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 3 batail- 
ils 1 { Le L us Lx ù a a 994,7 
Chiba Messaoud, 2e classe, mle 1019, classe 1952, & régiment de Jon, 10° compagnie, mle 52367. | 
spahis algériens, recrutement de Constantine ee: 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 
g » 6 t 59. 
Civet (Jacques), capitaine, {er régiment de chasseurs à cheval, À dl Ds t. 9e répvi * : . Pr 
nn +rne ors re e rég ’ 5 le Toi 
Danh Nghanh, fre clasie, mie 177424/51, bataillon de marche du (Horst), sergent, 2e régiment étranger d'infanterie, m'e 7819, 
l Y ù * ut: : . np ‘ant H H * H 
11e régiment d'infanterie coloniale. A es cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
DanhPhien, {re classe, mle 1447:2/49, bataillon de marche du théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
fie régiment d'infanterie coloniale —+-6 + 
Derradji Mohammed, sergent, 2e bataillon de marche du 1er régi- 
M de tirailleurs algériens, mle 37, au recrutement de Cons- Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 
tantn ————— 
Dupre (Maurice), inspecteur contractuel, % brigade mobile de 
D Lines : : i Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1951: page i, 
je D. 2 : re onne (décisi ° 054), 23e ligne lieu de 
Duriez (Henri-Alhert), capitaine, % bataillon de marche du fer régi- ; sa mr (Piert ex à li S. . À nome. - à ann sabot 
ment de tirailleurs algériens, mle 2451 au recrutement de Mâcon. x “> Le ‘ . pp : E 
Gebert (Josef), 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, à id 
mie Sfso0! : » si : 
Ghazi ben Bouazza ben Yhazi, caporal, 2/e régiment de tirailleurs Décret du 23 janvier 1954 frant un contingent exceptionnel 
marocains, mle 4077/47, au recrutement de Rabat. de médailles de l'aéronautique. 
Gomez Gago (Luciano!, Kg'onnaire de 2e classe, 3e régiment étran- 
ger d'infanterie, mle 90653, | Le président du conseil des ministres, 
Graber (Erwin), caporatchef, 3° régiment étranger d'infanterie, Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et des forces 
mle 50 M. E./L. E./2111, e L L armées, du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
liackhofer (Guiseppe), 2 classe, 2e régiment étranger d'infanterie, risme, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire 
mle 81945 d'Elat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
Hartunz (Waller), ?%e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, Vu les décrels des 14 février 1915, 18 mars 1946, 16 mai 199 et 
mie 95979 9 septembre 1950 relatifs à la médaille de l'aéronautique, 
lenni Arous Abdelkader Fen Youcef, sergent, 3e bataillon de marche IKcrète : 
eæ régiment de tirailleurs algériens, mile R. M. 9331:/30 au 
éd + ar Er lgaginntstnghint à 3 it art, fer, — A titre exceptionnel, un contingent supplémen! 
A TS VS x 2 lbs du de cent médailles de l'aéronautique pourra être attribué et répa 
Henriot (Georges), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie, comme suit: 
‘ ln singes 4, LA } a! cr x Ù » M: à > . P* te 4 : : en 
ter bataillon, classe 1952, mle 91001 au recrutement dé Marseille. jo Quarante médailles aux pionniers de l'aviation: 
Jaffke (Egon:, 2e classe, compagnie de commandement du 3° régi- 20 Trente médailles aux personnels d’Extrème-Orient ; 
ment étranger d'infanterie, mle 87189, Jo Vingt médailles aux candidats de nationalité étrangère; 
Klimowitz (Alexandre), sergent-chef, 2% bataillon étranger de para- 40 Dix médailles aux meinbres de l'équipage de l'avion Paris- 
chutistes, mle 217, recrutement de Marseille Jéhéran, en raison de son comportement lors de l'accident du 
Koglberger (Hubert), 2 classe, % bataillon étranger de parachu- 3 août 1953 et à trois membres de l’équipase du Douglas DC 6 B 
tistes, mle 774 au recrutement de Marseille titulaire de record sur le trajet Los Angeles—Qrly. 
Kokoye O Al, 2e classe, 2% bataillon de marche de tirailleurs séné- Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armres, 
valais, mle 11510 le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
à ' D: Sa . secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat 
Ai Gil ‘r), 2e classe, 2/13° de risade de légio ‘trangè : , Le 7 , 
la À pr , 2 classe, 2/13 demi-brigade de légion élrangère, aux travaux publics et à l'aviation civile sont chargés, chacun en 
mie 2602/1952. ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
L k ate N {6 % e!: N 9/9)1e réoi nt le ‘] n de tirailleurs ? £ és > s u e ’ 
ekpale Noufé, 2e classe, 2/24° régiment de marche de raie publié au Journal officiel de la République française. 
le F QU 3m © : < : : - 1 
sénégalais, mle 65826. ï è >. Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
Le Van Cam, brigadier-chef, 7e groupe d'escadrons amphibies, mile JOSFPII LANIEL. 
296164/91, Par le président du conseil des ministres: 
Le Van Do, sergent, 1/3 régiment étranger d'infanterie. Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Macias (José), 2e classe, 1e régiment étranger de cavalerie, R. PLEVEN. 


ele 930697, 
Mansaille (Jean Pierre), 
leurs sénégalais, mle 
Mao Huynh, caporal, 610e compagnie de supplétifs militaires, mle 340, 
Marsand (Siegfried), 2e classe, 2e bataillon étranger de parachutistes, 


2e classe, 1/21e régiment de marche de tirail- 


36266 


mile 7837 au recrutement de Marseille. 

Muller (Arno), 2e classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Naoueli Dit, 2e classe, 2/24 régiment de marche de ürailleurs 
sénégalais, mile 21681. 





Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
d'Etat aux forces armées (air, 
LOUIS CHRISTIAENS, 
Le secrétaire d'Etat aux travauxz publics 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT. 


Le secrétaire 





4-0 2- 
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Décret du 23 janvier 1954 portant attribution de commandements. 





par décret en date du 23 janvier 1951: 
Les ofliciers désignés ci-après sont nommés aux commandements 
puivants: 
A. — BATIMENTS DE SURFACE 


io Capitaines de vaisseau. 
MM. 
Ybert (B. 
éyué (L.-J.-S.-J.), du croiseur 
aspirants de réserve. 
ponchardier (P.-J.-A.), du porte-avions La Fayette. 


E.-E.), de la marine au Centre Viet-Nam. 


Tourville et de l'école des élèves 


20 Capitaines de frégate. 
MM. 
Ca<siarino 
d'ArZeW. 
Mauviot (G.-C.-J.), de la flottille rhénane du Nord et du bâliment- 
pase Les Vosges. 
Il te (R.), de la flotlille des avisos escorteurs et dragueurs d'In- 
dochine. 
Vauchez (P.-A.), de la 
l'Océanie. 
Muoitel (L.-A.-D.), de Ja 20e division de dragueurs et du dragueur 
vcéanique Belfort. 


(E.-J.), du bâliment-base Duquesne cet de Ja base 


marine dans les Etablissements français 


KL Capitaines de corvette. 
MM. 
Jetonturier (C.-M.-P.-Y.), de l’escorteur Malgache. 
Mottez (M.-J.-L.), du bâtiment hydrographe Ingénieur-en-che[-Girod. 
Jublin (P.-E.), de la 22e division de dragueurs côtiers et d’un dra- 
gueur de cette division. 
Desmazures (G.-F.-M.), du dragueur océanique Garigliano. 
Fougere (C.-G.-M.-P.), de la division navale d'assaut n° 10. 
| e (G.-M.-J.-A.), de la division navale d'assaut no 2. 
Thom (P.-M.), de la 4e division d'escorleurs côtiers et d'un escor- 
teur de cette division. 
Content (P.-A ), de la 23e division de dragueurs côtiers et d'un 
sueur de cette division. 
usse (H.-L.-J.), de la marine en Côte française des Somalis. 
Revnaud-Lacroze (D.-A.-M.-F.), du dragueur océanique Vimy. 
Pichot de Champfleury (G.-P.), de la division navale d'assaut n° 4. 


4o Lieutenants de vaisseau. 
MM. 
Lefas (M.-E.-J.-J.-E.), de l'annexe hydrographique Alidade. 
Michel (R.-J.), d'un dragueur côlier en armement aux U. S. A. 
Alberli (J.-B.), de l’escorteur côtier Impétueurx. 
Jasson (F.-F.), de l’escorteur côtier Flamberge. 
Gautier (P.-L.), de l'escorteur eôûtier Glaive. 
Rouault (Y.-F.-E.), de l’escorteur côtier Mousquet. 
Cadic {Y.-J.-F.), de l’escorteur côtier Trident. 
Paoulas (J.-L.-M.\, de l'escorteur côller Ardent. 
Coindreau (G.-M. P.), de l'escorteur côtier Inconstant. 
Bonzon (M.-H.-C.), du groupe « Lotus », « Zélée » et de Ja « Zélée », 
Wernert (A-J.-E.\, de l’escorteur côtier Pnom Penh. 
Taton (G.-IL-J.), du groupe des commandos marine d'Indochine. 
Palisie (M.-J.i, de la 5° division d'escorteurs côtiers et d'un escor- 
teur de cette division. 
Paube (P.-L.-J -M.), du commaado « De Montfort ». 
Servent (V.-E.-E.), du dragueur Tiare. 
Rossigneux (F.), de la division navale d’assaut de Cantho 
André (F.-L.), de la division navale d'assaut de Vinh-Long. 


B. — SOUS-MARINS 


Lieulenants de vaisseau, 
MM. 

Alleaume (P.-A.-S.), du sous-marin Sirène. 

benielou (G.-P.-M.), du sous-marin Saphir. 

Vila (P.-H.-M.', gu sous-marin Androméde. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALR 


40 Cayilaine de frégate. 
MM. 
Kervella (A-J), de l'aéronautique navale en Tunisie et de la base 
aéronavale de Korouba. 


20 Capitaines de corvette. 
MM... 
Nicolas (A.-C.-V.), de la base aéronavale d'Espretto et de la marine 
en Corse, 
Midoux (R.-H.j, du secteur de défense aérienne de Giens. 
Sanguinetti (A.-M.-F.), uu secteur de déjense aérienne de Bizerte, 





Marnier (L.-V.), de 1 d'aviation embarquée cet de l'escadrille 
mM'S 
Pr n (A-G P de la NN lé 0} 
Tur L.-J -P.), de l'« irille S8/S 
Barthélemy ({J.), l' id e 12/5 
Est annulé le décret du 18 et 1953 en ce qui concerne les 
capitaines de corvette : 
MM. Danion (J-J-J), Content (P.-A.) 
Est annulé le décret du 30 octobre 1453 en ce qui concerne les 


lie itenants de vais il] 
MM. Feroldi (M.-L.-A.), { ic (Y.-1.-F.) 
—————————————# @ Q - ————— ——— — — 


Décret du 23 janvier 1954 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l'armee de terre. 


Par décret en date du 23 janvier 1954. les officiers supérieurs dont 
lés noms suivent reçoivent les aff itions ci-après 
M. le colonel d'infanterie Verdevm Fierre-I jen commandant 


la subdivision de N : 
\ lé col ne! d fanterie de stat rain C1 ian-Mar La d), 
commandant 


h, À : 
la subdivision de 1] 1) 


— + © + 








Décrets du 23 janvier 1954 portant nominations et promotions 
dans l’armée de l'air (active) (service de santé de l'air), 


Par décret en date du 23 janvier 1954 
Sont nommés à titre détinitif da e 1] e de santé de l'air, 
les élèves de ! e au rvice dt il n Û pri 
cipale du service de santé de la marine détacl détflilivement dans 
l'armée de l'air: 
Au or ] ‘ à ) l;4 try t 
(A da! lu 30 j et 1953.) 
M. D i S iud eçu d { mé de ( { } et 
1253 
(A d 11 10 novembre 1953.) 
M. G 1 ‘Gilbe , recu do ir en m ( ) novem 
bre 1953. 
(A datt ju 26 novembre 1952.) 
\! Ro i \! } " l ’ . \ e | 1 192 
{A dater du #4 de nbre 1953 
M. Barrière {Jean-Paul}, reçu docteur « méd | décem- 
l e 195 


M. Blanlœui! (Claude-Y ves-Fernand récu docteur en rm 
18 décembre 1953, 


M. Soler (Albert), recu docteur en médecine le 21 dé’embre 193 


Par application de la loi du G janvier 1923, modifiée par la loi du 





9: décembre 1925, la !} de ra dans Jeur grade des médecins 
sous-lieutenants susvisés est fixée, sat ranpel de solde, au 31 décem 
bre 1919, et les intére s t promus au grade de médecin lieu 
tenant pour prendre rang, Sans rappel de solde, du 31 décembre 1991, 
4 @ ©———— 
Par décret en date du 23 janvier 1951 
Est nommé à titre définitif dans le ser e de san'é de l'air, 
l'élève du service de santé de la marine é définit.vement dans 
l'armée de l'air: 
Au grade de phar acien souslivulenant 
(A dater du 9 ‘uillet 1953) 
M. Pelean (Joseph-Ferdinand), reçu pharmacien le 8 juillet 1953. 
Par applivatton de l’article 68 de la loi du 4 mars 1929, ja date 
de prise de rang dans son grade du pharmacien sous-l'eutenant 
susvisé est fixée, sans rappel de solde, au 31 décembre 19%, et 
l'intéressé est promu au grade de pharmacien lieutenant pour 
rendre ran£, Sans rappel de soldi du 31 décembre 19524 
——— + @ ®——————— — 














Décret du 22 tanvier 1954 portant promo:ions dans le corps 
des ingonicurs miliiaires de l'air. 
, Î | 1555 nt ] ius dans le cor 
d 
14 Ô J de 1 e de l'air. 
fr lon Ld [0 1.) 
A! \ ’ ef di ( ir Munnich (R.-D.) 
(s }" Ï }. | [ net 
1u { cl 4 l o cl ‘ de l air. 
(P compter du fer janvier 1954.) 
L ngénieurs principaux de fair: 
M. Barraque (J.-P.-H.), en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de ?e classe de l'air Munnich (R.-D.), promu. 
\ Goffin (R.-J. L.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 


de ?% classe de l'air Pomrnaret (R.-J-F.), promu, 
M. Alger (R.-R.) (vacancé {imaintenu en position de service 
délair! ÿ 
MM. &a J.) (vacance), Bulin (R.-I) (vacance), Devriese 
vacance), de Lagarde (J.-M.-J.-E.) (vacance 


(.-E.-L.) 


Au grade d'ingénieur principal de l'atr, 


(Pour comater du 4er janvier 1954.) 
Les ingénieurs de 1" 

M. Carpentier {J.-C.-G.), en remplacement de M. 
cipat de l'air Barraque (J.-P. IL), promu. 

M. Dufay (M.-J.-F.-Ch.\, en rernplacement de M. 
Cipal de Fair Goffin (R.-J.-L.), promu 

M. Tugaye (J.-P -E.\, en remplacement de M 
cipai de l'air Gay (J promi, 

M. Faury (M.-E.-J.), en remplacement de M. l'ingénieur princi- 
pal de l'ar Bulin (R.-H promu. 

M. Rommier (M.-J), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air l'evricse (J.-E.-L.), promu. 

M. Esmenjaud (M.-L.), en remplacement de M, l'ingénieur prin- 
cipal de l'air de Lagarde (J.-M -J.-E.), promu. 


classe de l'air: 


l'ingénieur prin- 
l'ingéneur prin- 


l'ingéneur prin- 


Au grade d'ingénieur de {re classe de l'air. 


(Pour compter du 1° janvier 19%54.) 
Les ingén'curs de 2e classe de l'air: 

M. Belheuil (L-H.) (tour choix), en remplacement de M. l'ingé- 
nieur de 1e classe de l'air Carpentier (1-C.-G.), promu. 

M le Corne (H-M.-G) (tour ancienneté choix), en remplace- 
ment de M, l'ingénieur de re classe de l'air Duifay (M.-J.-F.-Ch.), 
promu. 

M. Grebil J.-M tour choix}, en remplacement de M, l'ingénieur 
de 1re classe de l'air Tugase (J.-P.-E.1, promu. 

M. Mignot (N.-HL-M.) (tour ancienneté choix), en remplacement de 
Faury (M.-E.-J.) 


M. l'ingénieur de re classe de l'air , prornu. 

M. Foch (J-S-A,) (tour choix), en remplacement de M. l'ingé- 
hnieur de ire classe de | Bornmier (M.-J prornu, 

M. Darricaux (G.-R lour ancienneté cho:x), en remplacement 


ir de {re classe de l'air Esmanjaud (M.-L.), promu. 
tour choix) (vacance). 


de M, l'ingén 
M de Batz de Trenquelleon (F.-M.-P.-M.) 


M. Tanguy (P-Y.) (tour ancienneté choix) (vacance). 
M. El Gammal (M.-S.) (tour choix) (vacance). 
M Bergounioux (M -G (our ancieénne'é choix) (vacance), 


M. Vandenberzhe (L.-M.E.) (tour choix) (vacance), 
M. Fraysse (R.) (lour ancienneté choix) (vacance). 
pe 9 D 


ms 7 


Décrc' du 23 janvier 1954 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 23 janvier 195%, sont promus dans le corps 


des ingéuicurs militaires des travaux de l'air: 


tJCHICUT On chef des travaux de l'air. 
lu {er janvier 1954.) 
M. l'ingénieur principal des travaux de l'air Lecardonnel (R.-D.) 

(vai anveo}) 
Au grade 


d'ingénieur principal des travaux de l'air. 


(Pour mater du 1e janvier 1%.) 
Lee ingénieurs de fre classe des travaux de l'air: 
M Elatv (I-F.-L.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
des travaux de l'air Lecardonnel (R.-D.), promu. 
MM. Higueaux (G.-C. A.) (vacance), Affre (G.-R.-L.) 
+ 0 +- 


(vacance). 
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Décret du 23 janvier 1954 portant redressement da la situation 
administrative d'un officier d'aciive de l’armée de l'air, en appli. 
cation de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 


Far d t en date du 23 ja 1954: 

Sant ra s en ce qauit erne M. le capiltair 4 
offic is Il ions de l'air Mausencal (Pierre-Marie-R 

u) La réintégration dans ] cadres actifs de l'armée de 
compiler du 1e janvier 1943, avec le grade d'adjudant-chef, 
2 janvier 1910, prononcée par décret du {4 juin 1946 (Journal « 
du 21 juin 1936) par application des dispositions de l'ordonit 
15 août 191; 

b) La nomination au grade de sous-lieutenant d'active à 
définitif dans I rps des officiers mécaniciens de l'air, ] 
23 septembre 1914, prononcée par décret du 14 juin 19%%6 (J 


ufliciel du 21 juin 1916 


10), 

c) La promolion au grade de lieutenant d'active à titre d: ' 
dans le corps des officiers mécaniciens de l'air, rang du 25 
1916, prononcée par décret du 16 janvier 1947 (Journal officiel {ù 
19 janvier 1947); 

d) La promotion au grade de capilaine d'aclive à titre dé! ! 
dans le corps des officiers mécaniciens de l'air, rang du fer juilet 


1951, prononcée par décret du 20 juin 1951 (Journal officiel des 2 ct 
3 juillet 1%o1). 


Est réintégré dans les cadres actifs de l'armée de l'air: 


PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Avec le grade d'adjudant-chef. 


(A compter du fer juiilet 1942, pour prendre rang 
du fer juillet 1959.) 


M. Mansencal (Pierre-Marie-Roland}. 


Est nommé dans les cadres actifs à titre définitif: 


CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du {er avril 1944.) 
M. l'adjudant-chef Mansencal (Pierre-Marie-Roland), 


Est promu dans les cadres actifs, à titre définitif: 


CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4 décembre 494%.) 
M. le sous-lieutenant Mansencal (Pierre-Marie-Roland), 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1951.) 
liculenant Mansencal (Pierre-Marie-Rokand). 
06 e— 


M. le 





Décret du 23 janvier 1954 portant nominations au grade de 
sous-lieutenant de réserve d'aspirants élèves officiers de réserve 
de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 23 janvier 1954, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans jies différents corps des officiers de réserve de 
l'armce de l'air les aspirants, élèves officiers de réserve de l’armée 
de l'air dont les noms suivent, qui ont subi avec succès l'exam 
de fin de cours de peloton d'élèves officiers de réserve (S° promotion, 
dre fraction) : 


(Rang du fer janvier 1954.) 
I. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
Spécialité: Elève pilote, 


MM. Leduc (Gérard-Marie-Maxime), né le 23 juin 1928, 
Daniel {Guy-Joseph}), né le 25 avril 1929, 
Fouret (Olivier-Pascal-Claude), né le 27 mars 19292, 
Bessette (Michel-Louis), né le 30 mars 4930, 
Richard (Jean-Yves-Joseph), né le 12 février 1931. 
Tiercin (Jean-Claude-Michel), né le 27 mars 1953. 
Triboulloy (Bernard-Emile-Lucien), né le 49 décembre 1927. 
Maestre (Yvan-Jean), né le 29 janvier 1990. 
Delbouys (André), né le 4 septembre 1930. 
Milhe-Poulingon (Claude-Yvon-Gaston), né le 21 juillet 1928. 
Mawet (Marcel-Jacques), né le 28 mai 1990. 
de Mijolla (Bertrand-Synon-Marie), né je » juiliet 199, 








— 
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II. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 


Spécialité: Encadrement. 
MY. Joseph (Serge Fernand-Maurice), né le 23 avril 1992, 
bufief (Fernand-Armand-Henri), n£ le 29 juin 1930. 
Bover (Guy-Adrien-Albert), né le 23 février 1929. 
Miéle (Viviani-Alfred), né le 21 janvier 1930. 
hizouard (Alain-Joseph-Maurice), né le 22 rai 1930. 
Luquet Christian-Jean), né le 31 décembre 1931. 
Lerat (Robert-Maurice), né le 6 septembre 1931. 
sautour (Guy-Germain-Ferdinand), né le 3 avril 1991, 
Dbaguerre (Jean-Fernand), né le 17 septembre 19%, 
Montangon (Edmond-André), né le 2 avril 1951. 
Berger (Marcel-Alexis), né le 31 mai 1930. 
Hamon (Louis), né le 31 décembre 1929. 
Lelahaye (Armand-Henri), né le 17 octobre 1991. 
Schmitt (Raymond), né le 53 février 1930. 
Cajot (Albert-Georges-Marc), né le 27 mars 193. 
Moreau (Marcel-René), né le 29 juillet 1951. 
Quintin (Pierre-François-Marie), né le 4 juillet 1931. 
bauza (Onophre-Marie), né le 12 novembre 1931. 
Souchet (Robert-Yves-Julien), né le 19 mai 1931. 
Roucole (Sylvestre-Jean), né le 16 septembre 1927. 
Bréant (Robert-Louis), né le 13 avril 1931. 
Giovanni {François-Marie), né le 2 septembre 1929. 
Rojon (Henri-Gérard}), né le 15 novembre 1932 
Potel (Jean-Maurice-Marcel\, né le 23 mai 1930. 
Leullier (Georges-Oscar-Gaston), né le 16 décembre 1991. 
Masgnaux (Pierre-Jean-Baptiste), né le 20 septembre 1930. 
Mignardot (Robert-Fernand), né le 21 mai 1920, 
Moussy (Jean-Pierre-Marie), né le 20 juillet 1929. 
Aïech (Roger-Joseph), né le 2 octobre 1927. 
Sentenac (Jean-René-Marcel}, né le 6 août 1929. 
de Roton (Michel-Marie-Bernard), né le 2 février 1932, 
Serieye (Michel-Paul), né le 12 août 1992. 
Gougouille (Michel-Pierre), né le 29 janvier 1930. 
Mcillassoux (Roger-Georges-Eugène), né le 6 février 1930. 
Charpentier (Yves-André-Pierre), né le 25 mars 1991, 
Gorin (Daniel-Jean), né le 29 janvier 1930. 
Barraud (Gérard-Jean), né le 23 février 1992. 
Pantalacci (Ange-Pierre-Jean), né le 8 juin 41932. 
Berlorelle (Guiseppe-Antonio), né le 31 janvier 1991, 
Chauvière (Claude), né le 9 juillet 1930 
Pommier (Jean-Georges-Albert), né le 26 avril 1930. 


Esmenjaud (Jacques-Léon-Gabriel), né le 27 septembre 1990. 


Richard (Raymond-Louis), né le 11 mars 1992, 

Chazeaud (Christian-Léonce-Joseph), né le 9 octobre 1951. 
Lauriol (Jacques), né le 10 décembre 1990, 

Wolinsky (Michel-Jean), né le 14 février 1992. 


Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 
MM. Lamboley (Jean-Michel-Auguste), né le 9 septembre 1991, 
Charme (Jean-Marie-Bernard), né le 11 janvier 1930, 
Bastart (Jean-Claude), né le 25 février 1970, 
Anikine (Yvan-Joseph-Alexandre), né le 26 avril 1922. 
Monti (Henri-Georges), né le 19 avril 1990. 
Payrasire (Louis-Abel), né le 19 juin 1930. 
Michel (Francis-Raymond-Robert), né le 29 avril 1926. 
Tiffou (Pierre-Raymond), né le 11 juillet 1920. 
Weissier (Pierre-Georges-Louis), né le 9 juin 1921. 
Branca (Charles), né le 5 janvier 1929. 
Kiener (Constant-Clément), né le 29 seplemb'e 1991, 
Labille (Claude-Elie) né le 11 mai 19%. 
Begaud (Georges-Jean-Joseph), né le 9 février 1991, 
Hourmilougue (André-Jean), né le % septembre 1991, 
Hagelstein (Georges-Yvon), né le 21 avril 1932 
Juery (René-Jean-Fernand), né le 12 janvier 1928. 
Motte (Bernard-André), né le 18 mai 1922. 
Girard (Pierre-Armand), né le 2 janvier 1930. 
Paré (Jacques-François-Luc), né le 15 décembre 1933. 
Wilst (Dariel-Marcel-Cornil), né le 22 février 1922. 
Boucher (Bernard-Yves-Fernand), né le 29 avril 1931. 
Lepage (Jacques-Charles-Gaston), né le 2% octobre 1932, 
Fournié (Maurice-Ernest-Laureht), né le 28 août 19%. 
Deshayes (Gérard-Marcel-Eugène), né le 24 novembre 199, 
Monnier (Pierre-Georges), né le 3 juillet 1923. 
Blanc (André-Jean-Julien), né le 9 février 1992. 
Lepicard (Jean-Marie-Adolphe), né le 8 septembre 1931. 
Pendaries (Pierre-Louis-Jean), né le 23 février 1922, 
Toullet (Daniel-Fernand-Alfred), né Je 21 avril 1932, 








MM 


MM 


MM 


MM 


MM 


Spécialité: Contrôleur d'aérodro 
Gellard (Jacques-Yves-Pierre), né le 5 novembre 1991, 
Roth (Pierre-Abraham), né le 6 avril 199? 
Eliet (Jean-Marie-Bernard\, né le ? août 192 
Vivier (Claude), né le 19 juin 1951. 
Carteret François-Ara d-P . hé le ? novembre 1929 


r A 
Gourdat 


r— 
PA 
_ 


Spécialit Psychotechnique., 

Casalis (Jean-Pierre), né le 16 décembre 1929. 

nd), n le 143 novembre 1928, 

Jean, dit Berthe;ïct (Ciaude-Louis-Raymond), né le 25 août 1929. 


Sp cialite Etat-" ajor, 
Lafon (André-René-Joseph), né le 20 septembre 1927. 
Cordier (Jacques-P'erre-[l , hé le 13 juillet 1920, 
Fontaine ((G« -M Û le 18 avril 1928 
Heurtaux (Jacques), né je 23 mai 1%% 
Guillon ‘Jean-Louis-Henri), né le 26 juin 1921. 
Debry (Jean-Claude), né le $S juillet 1991, 


Audard (Jacques), 1 
Gu:ll iud Paul I s AIO 10 € Ii 
Marfaing (Norbert né le s septembre 1Y29. 


Che pantlier Christüan-Daon Ludovic), n e 94 novembre 1990. 
Salis (Hervé-Jean-Maurice), né Je 21 décembre 1932. 


Moirant (Paul-Adolphe-Eugène), né le 6 el 1928 
Baehr (Bernard-Xavier), né le 24 mai 14% 

Le Floch (Jean-Picrre,, né le 13 décembre 198, 
Destrac (Jean-Louis), né le 11 août 41929 

Cuenin (Jacques-Pierre), né le 23 novembre 199 
Marlin (Albert-Martial-Gabriel), né le 25 avril 1922 
Bertin {Jacques;, né le 6 avril 1922 

Bainier (Jean-Frédéric-Georges), né le 23 mai 1991. 
Nicod (Jacques-Justin}, né le 5 novembre 1930. 
Wendiing (Bernard-René\, né le 6 août 1951 
Speisser ‘Robert-Joseph;, né le 22 novembre 1991 
Thévenon (Jean), né le 27 février 191 

Screpel {Antoine-Jean-Charl né le 43 octobre 1922 
Vivien (Daniel-René-Paul né le 29 juillet 1927 
Charton (Marcel-Jean-Nicolas), né le 25 juillet 1929, 


Lecuivre (Guv), né le 4 avril 1422 

Gravier (Georges-Amédée)l, né le 9 avril 1929. 
Martz (Paul-Eugène!, né le 17 mai 1929 
Duperron (Jean-Francçcois-Roger), né le 18 juin 19 
Hebrail (Jacques-Jean-Marie né le 1% mai 1929 
Chaumelte (Jean-Jacque 
Rousseau (Claude-Jean-Marc). | 

Lhommée (Robert-Paul né le 25 mai 191. 

Richard (André-Elienne-Marcel), né le 26 novembre 1920, 


nt e $S janvier 140 
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MM. 


MM 


MM. 


MM. 


MM 


26 janvier 1951. 
1; 


Goy-Henri), né le 
Jacques-Gaston né Île 


Dorveaux 


Daguzan 1951 


octobre 


Oudot (fioland-MarcekERavmond\, né le 9 janvier 1990. 
Laurent (Ravmond-Alexandre-Charles\, né le 1er janvier 1929. 
PMietsch (Guy), né le 13 janvier 1952, 
bevillers (Claude Jean-Jacques 6 le 11 février 41992. 
Meriguet (Pierre Louis), né le 28 décerabre 1952 
Arnaud ‘Jean-Gilbert-Anloine), né le 27 ôclobre 196. 
Spécialité: M anographe. 
Porson (Bernard-Roger-Joceph), né le 25 juillet 1991. 
Lagrange (Bernard-Jean-Claude), né le 8 septembre 1930. 
Chapeaublanc (Michel-Jacques-FEinile), né 1e 4 décembre 1990. 
Barrassih (Paul-Pierre-Jucques), né le 8 avril 1992 
Drouets [Jean-Claude-Georges), né le 28 mai 1%. 
Vallet (Jean-Pierre-Fdimond), né le 29 septembre 1931, 
Licheron (Serge-Michel), né le 13 novembre 1951 
Spét ialité MélCorolouie. 
Berges (Poger), né le 920 décembre 1929. 
Liberty (Jean né le 4 février 1920 
Grandin (Marc-Camilie Théodore), né le 4 janvier 1930. 
Guillemtia (Louis-Henri', né le 7 mars 141. 
Monnerie (Jean-Henri-Yves), né le 16 décembre 1929. 
Le Balier (Clanude-Noël), né le 25 décembre 1929. 
Spécialité: Interprétateur photos. 
Beuf (Serge Michel), né le 26 juin 1928. 
Gaudet (Jean-Paul), né le 2 ruars 195%. 
Jacquerain (Michel-Henri), né le 12 juillet 1928, 
Nordinann (Roger-Charles-René), né le 7 décembre 193L 
Siskind (Bernard Serge), né le 142 avril 1930. 
Monchaux (André Cimille), né le 27 octobre 1927, 


Rius né le 4 seplermbre 1931, 


(Gaston), 


III. — Corps das officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


Spécialilé: Mécanicien « avion moleur ». 
Î 


Avramito (Maurice), né le 6 seplembre 1951. 

Mokry (Jacques-Chürles-Jean), né le 29 mars 19990. 
Paolorsi (Jean-Elienne-Antoh né le 13 juin 1929. 
Leydier (Maurice), né le 21 août 1929. 

Derrives (Robert-Antoine- Maurice), né le 25 août 1920. 


Brisset (Alfred-Georges-Louis), né le » avril 1990. 
(Michel-André), né le 8 octobre 1%29. 


Sauzeau 
(François-Léon-Joseph), né le 20 janvier 1930. 


Chavanne 


Spécialité : Mécaniciens « armement, équipement, photo », 
Planque (Marc-Jules-Louis), n6 le 23 septembre 1951. 
Languedocq (Jacques 
Cornebois (Pierre Georges-Marius), né 5 août 19930. 
Menard (Maurice Jules-Marie), né le 7 ænars 1990. 
Laporte (Jean-André), né le 8 mai 1927, 
Hare (Robert), né le 48 avril 1920. 
Martinet (Claude-Alban), né le 26 octobre 


le 


1929. 


Spécialité: Telécommunicalions. 


Montel (Gilbert-Henri-Jacques), né le 20 décembre 194 
Perrin de Brichambaut (Gérard-Yves), né le 14 novembre 
Moullet (Gcorges-Albert), né le 26 décembre 1929. 

Algazi (Vial-Raphaël), né le 25 février 1990. 

Courtois (Pierre-Louis-Albert}, né le 21 septembre 1990. 
(Jean-Joseph), né le 27 mai 19%. 
Vaillant (André-Georges-Marie), né le 13 mars 
Dujet (Jean-Robert}, né le 16 août 19%. 

Arato (Pierre), né le 22 juin 1929. 

Benbadis Abdeiïouahab, né le 26 mai 1928. 
Michaud (Claude-Robert-Augustin), né le :5 janvier 1900. 
Leprince (Jean-Yves-Joscph), né le 4 décembre 1929, 
Favre (Michel-René), né le 27 octobre 1920. 

Jacquet (Paul-Ulderic-Jules), né le 5 août 1920, 
Brémond (Albert-Joseph-Frédéric), né le 4 juin 1990. 
Brunot (François-Laurent-Marie), né le 15 décembre 
Daniel (Raymond-Francis-Guy}, né le 17 mars 1990 
Lelion (Jean-Henri-Maurice\, né le 30 septembre 1934, 
Champion (Jacques-Bernard-Lucien), né le 25 mai 1929, 
Starkler (Charles-Joseph-Hubert), né le 18 juin 1929. 


Méasson 
1929, 


1930. 


Cortial (Albert-Simon-Joseph}, né le 29 juin 1930. 
Bourgeois (Pierre-Philippe-Elienne), né le 


‘} 


LT 


noyemmbre 1929, 


\texandre-Eugène), né le 20 février 1950, 


1950. 





MM 


MM. 


MM 


IV. — Corps des officiers de réserve 
des services administratiis de l'air, 


Spécialité: Administratif comptables. 


lance (Roger-Georges-Viclor), né le 2 septembre 19%, 
blileran (Jean-Ciaude}, né le 24 août 1991. 
Chauvin (Charles-Francois), né le 2 novembre 19341, 


Macquignon (Claude-Jules-Alphonse), né le 2 juin 19 
Arnaud (Paul-Henri-Marcel), né le 12 février 1992. 
Bonte (Bernard-Albert-Paul}, né le 23% mars 1922. 
Pineau (Pierre-Daniel-Marie), né le 10 mars 1952. 
Cararmiaux (Marcelk-Yves), né le 28 février 1932. 
Ferlarmpin (Guv-Lucien-Alfred), né le 13 décembre 1951, 
Roussel (André), né le 5 février 1953. 


Wetlon (Jacques-Robert), né le 13 mars 1920. 


Godard (Jean Marie), né le G avril 1%. 
Autore (Claude-Edmond-Augusle), né le 28 fCvrier 1929. 
Holl (Anselme-Florent-Andiré), né le 6 novembre 193, 


Motlais (Michel-Pierre-Jeain), n6 ie 24 décembre 1929, 
Person (Yves-Marie-Pierre), né le ft mars 1991, 
Berlhelot (Roland-Alain), né le 2 oclobre 1931. 


Philippe (Gubert-René-Ange), n# le 8 novembre 191! 
Romeyer (Max-Michel-Louis), né le 23 septembre 191. 


Lapalu (Gabriel-Michel), né le 7 juin 1932. 


Spécialité: Testiles. 


Grandmougin (Jacques-Louis), né le 13 juin 1931. 

Lafurgue (Gerrmain-Yves), né Le 21 mai 19%, 
Spécialité: Cuirs. 

Debouit (Maurice), né le 8 janvier 1931. 


Gaubier (Michel-Paul-Ernest), né le 9 février 1934. 
Gery (Bernard-Marie-Lucien), né le 12 novembre 1929. 


6-8 





Décret du 25 janvier 1954 portant promotions dans les réserves 


Par décrel ên date du 95 


de l'armee de terre. 


ianvier 1951: 


Sont promus au grade supérieur les officiers de réserve ci-anrès: 


RESERN\ES 
TROUPES MÉTROFOLITAINES 
infanterie. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 4° octobre 1952.) 
M. le liculenant-colonel Gachon (Léon-Jean), subdivision de Paris 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1 avril 1953.) 
M. le chef de balaillon Coll (Joseph-Raymond), subdivision de 
Perpignan. 
Au grade de che] de bataillon. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1952.) 
M. le capilaine Varlietle (Louis-Philippe-Joscph), subdivision de 


Limoges, 


M. 


Train, 
Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du fer avril 1952.) 


le capilaine Brelon (Jean-Chrislian-Maxinme), subdivision 


Limoges, 


MM. 


MM. 


in'anterie. 
Au grade de capitaine. 

(Pour prendre rang du {°r avril 1953.) 
Les licutenants: 
Rivoire (André-Charles), subdivision de Paris. 
Ecochard (Charles-Maurice), état-major fre région militaire. 
Quent (Robert-Lucien-Jules-Louis), subdivision d'Oujda. 
Sassi (Albert-Louis-Emile), subdivision de Paris. 
Ragueneau (Philippe-Pierre Marcel), 5e région militaire, 
Seigneurbieux (Auguste), subdivision de Limoges. 

(Pour prendre rang du fer octobre 1952.) 
Padovani {Joseph-Séraphin}), division de Casablanca. 
oadoun (Henri Roland), 5° région mililaire, 

















nm dt EN AUS * . . » . ni » * 
og Janvier 1994 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 997 
7. PORC EEE nee 
Arme blindée et cavalerie. R X M ane 
Au grade de capitaine. M. Dupu Miche] 21 seplembrt ; 
Les lieutenants: 
Se ReécION NE 
(Pour prendre rang du fer avril 1953.) 
M. Marilier (Maurice), 16 octobre 193 
PS dés à PRE « 4 
w Rinois (Jean-Emile-Alfred), subdivision de Versailles. 
(Pour prendre rang du 1° oclobre 1953.) Je REGION MILITAIRE 
MM Rouge ‘Jean-Baptiste-Louis), forces françaises en Indochine. M. Gi Je \acn {8 bre 19,2 
scuyer ‘Jean-Pierre-Marcel), état major {re région militaire. 
[homas (Henri-Claudiu<-Gérard), subdivision de Dijon. TT u M INR 
Bordeaux (Marc-Ienry-Marie), subdivision de Paris. 
du Moulin de Labarthete (Eimond-Marie-Pierre), suMivision MM. Delattre (Miche!.1 Il J a ! 1951 
d'Albi. hros (La M 26 a [RAM 
. CE pré n à le 8 à bre 14,2 
Artillerie. Pain (J pnuis FTanç , bre ! 
Au grade de capitaine. Fonct [l EN AL!EMAGNE 
in1lat nie: 
Læ€5S 11 LCI IQILRS , MM Big t Ja \ 1e , b ! 
1 ’ | { nl 
(Pour prendre rang du fer avril 1953.) Durand (J , Î 1 , 
* Galard Je ar Ut | li 23 e 1% 
MM. Bartherote taymond-Jean), subd vision de Tunis, Lejcz3k ‘P ) « nbre 193: 
baguet (Jacques Lucien), subdivision de Paris. Reyjal (Robert-Gérar 1 vermbre 1953 
Hhaguenauer (Y ves Gilbert), S ibdiv.sion de Paris. 
, x FORCES FRA & nÊME Ont 
(Pour prendre rang du {1% oclobre 1953.) _ EN EXTRÊÈME-ORIENT 
MM. Reaud (Marc-Paul-Jean), troupes de Madazascar. MM Be al (Lu IS Clobre 14:33, 
üregersen-Spohr (Christian-Marcel), subdivision de Paris. Boe li _ he), 18 bre 1° 
“1 : . one { 1 til [ES ! » « } 
sarrade-Loucheur {Claude Louis Joseph), subdivision de Paris. - nl el-J … Do ] | ( 193. 
‘Ory sUV-Larin li } : ‘lu t 1 
Tr Boulay {Gaëlan-Bertrand-Em + octobre tax. 
Transmissions. Chaffardon Yrves-| ] 110 ré), 18 >lré 1953. 
Chevalier ‘Robert-Armand), 13 oclol EDP: 
A. — Ans Di Martino (Francis-Je: Antoine (8 o bre 1932 
Au grade de capitaine. Dune eZ (Roberta Jui ler novembre 1953 
du ; Eckert !Paul-Eug | 18 octobre 194 
Les lieutenauts: Frontz |. \ be (ouA 
(Pour prendre rang du fer avril 193.) verard (f Er , 1 € 193 
. “ æ Lombard (M e-Emi'e-Clément). 18 octot 3 
MM. Bijou (André-Francis-Féiix), subd'vision de Nantes. Loriou (Jean). 18 octobre 1932 
Landeau (Jean-Henri-Victor), subdivision de Paris. Lubat (Pierre-Charles-Louis-Max), 23 octobre 1953 
Bouix (Maurice-Gédéon), subdivision de Paris. Monneau (Jean-Marie Nico 13 obre 1953 
. ° Monsacre {Ji I en) 11 102. 
(Pour prendre rang du {°° octobre 1953.) Morhain le-Charle ef 4) 18 octobre 1954 
MM Lalanne (Victor-Raymond), subdivision de Paris. Movois n {Claude 18 octobre 19453 
Barre (Paul-Jean), subdivision de Paris. Parisse aude-H 1 ‘ 1S octobre 1953. 
Perducat ‘Pierre 1S octobre 1953 
B. — ADJOINT DU SERVICE DU MATÉRIEL Pit e (Claude 12 décembre 1953 
De Roux (Be rd-Eugène-Marie-\ »r), 48 octobre 1933 
Au grade de capilaine. Rubin de Cervens (Guy-Marie-Joseph Jean Maurice), 18 octobre 
Au 
(Po e rang er avril 1952 nt LE 
(Pour prendre rang du fer avril 1953.) lhibout (Fétix-Fugi 16 déremhre 1972 
M le lieutenant Gambrelle (Jean-Alber!-Marie Joseph}, 3 région Vignali (Pierre-Joseph), {+ novemml 1953 
militaire. 
” | ; Arme blindée et cavaïerie. 
Adjoints administratifs des corps de troupe. | 
2e REGION M AIT: 
419 » sini 
Au grade de capitaine. MM. Foulon (Paul-André Joseph}. 42% mai 192 
{ 11e \ ! fi j th 1% 
(Pour prendre rang du {® octobre 1953 Morelle Ù el-Je J 
M. le lieutenant Poli (Jean-Dominique), division d'Alger. RÉGION RE 
j indiqué ; , , \ Robert Ge Lucier ° 
Sont promus au grade de lieutenant aux dales indiquées ci-après: M. Gylphe dat . ‘ 1oût 1933 
Les sous-lieutenants servant en situation d'activité: | 
t \ A Ait EF 
” ) ) { \! { \ ‘ ? ni 1 { er y 
Infanterie. M. I ) 1904. 
{re RÉGION MILITAIRE 10 NM «UNI 
Compagnie adininistralive régionale n° 1. M. Coha I \ | 1° { ( 1951 
À R ler Jar aux M vin > ph $ mile) Î ont re For & \ t TEL 
A I icques-Marie-René-Emile), 16 juillet 1953. Û EN ALIEMAGNP 
MM. Bondon (J: Léon-A Ma ce), 18 bre 41952. 
2e RÉGION MILITAIRE Drouaillet Renc-J] I Marie -Joc , 4 jan r 1954 
* ; ‘ . É Hoeusler (|! \udré-J ph), 18 « 10 
M Tloeusler (Pierre-Gabriel-Adolphe), 1 septembre 1963. Jan K/Guistel (Guy-Yves Pierre-Alain-l :), 48 octobre 193 
Lamy (Michel-Jean), 48 oclol 10 
Compagnie administrative r'gionale n° 2 Winsback (Georges-lenri-Albert), 7 let 1953 
A. Graux (Georres-Firmii \ : , 407: 
h raux (Georges-Firmin-Maxime), fer octobre 1953, | ES EN } ÊME ORIENT 
MM Guillou \ el-Je 114 16 d bre 1%,4 
Ge RÉGION MILITAIRE Lamoureux br | à bre al 
, Leandri (F4 } ‘ ter déc ! 
M Delacour ‘Jacques-Jean-Joseph), {+ n wembre 193. Le us ‘ | 7 n ‘ 4 
kelot (Pierrè-Jean), 18 octobre 1953. Petit PA 1 , p- * 1 hbre 1953. 
Stollz (René-Georges), 16 janvier 1954. Sabouret (( x \! S a 
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bin | 
’ Artillerie, l Décret du 25 janvier 1954 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air, 
{re PéciION Mutrame 
MM. de Haldat du Lvs (Huber!), 18 octobre 1933. Par décret en date du ?5 janvier 194, sont promus au grade de 


Jouglet (Claude-Maurice), 13 oclobre 195%, 


4e RÉGION MILITAIRE 


MM. Berges (Michel-Marie-Jean-Lucien), 18 octobre 19%3, 
KHouas (Bernard-Alfred-Raymord), 21 nai 1993. 
7 RÉGION MILITAIRE 


M. Dziadoszek (Edinond), 11 janvier 1954. 
8° RÉGION MILITAIRE 
M. Malbranque (lsidore-Victor-Tenri-Joseph}, {°r juin 1953. 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGYE 


MM. Castanier (Rent-Jean-Marie-Joseph), 18 octobre 1953, 
Marceau (Michel-Edouard-Constant), 18 octobre 19%3,. 
Marchand (Jean Claude-Alexandre-Auguste), 48 octobre 1953. 
Meyer (Jean-AntoineMichel), 18 octobre 1953, 

Morel (André-Félix-Loutfs), 4 seplembre 1955. 
Nassif (Michel-Françoi<), 3 août 1955. 
FORCES FRANÇAISES EN EXTRÊME-ORIENT 

MM. Fleutiaux (Michel-Jean-Gilbert}, 14$ octobre 1953. 


Jearmbrun (Rayimond-Charles-Joseph}, {°° novembre 1953, 
Lagarde (Georges-Jean-Pierre), 10 décembre 1953. 
Manuier (Ferdinand-Gaston-Francis), {°r janvier 1954, 


Train. 


2e RÉGION MILITAIME 


mars 1952. 


(Louis-Téon-Jean), 10 
ier oclobre 1953, 


(Albert-IHippoliyle-Marie), 


MM. Mauqui 


beurice 
4e RÉGION MILITAIRE 


octobre 1953, 


Ed 
2e 


Poli {Henri-Lucien), 18 


TeOUrES DE TUNISIE 


Lumbroso jJoseph-Neldo), 2% novembre 1993, 
Marlin (André-Louis), 13 oclobre 1953. 


MM 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNB 


Jaouen (Hervé-Jean), 16 novembre 1953. 


MM. 
Ponchon (André-François-Charles), 1er avril 1953, 


FORCES FRANÇAISES EN EXTRÈME-ORIENT 


18 octobre 1953 


1955. 


(Pierre-Marcel-René), 
Bonnet (Jean-René), 18 octobre 
Cadet {Daniel}, 148 octobre 1953, 
Nguyen-Thanh-Giung (René), 15 octobre 193, 
Soyer (André-Jean-Henri), 18 octobre 1953, 


MM. Beslay 


Transmissions, 
Tuoures pu Maroc 
octobre 1953, 


M. Roux (Pierre-Marie-Ernest), 18 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Hullin (Jean-Louis-Raymond), 48 octobre 1953. 
de Lamezan Henri-Bernard-Fernand-Marie), 


MM. 
2% 


FORCRS FRANÇAISES EN EXTRÊME-ORIRNT 


14 août 1953. 
1953. 


Pierre-François-Jean), 
der avril 


Benaitean 
Courliade (Marcel-Jacques), 


MM 


Interprètes militaires. 


Tnoures pu Maroc 


M. Manauthon (Jean-Eugène), 1er octobre 1953, 


_—hà> © 





octobre 1958. 





lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 


dates ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms 
suivent: 
I. — Corps des officiers de réserve (Rang du fe janvier 1953.) 
de l'air. MM. 
Brucker (François-Joseph), 
CADRE NAVIGANT C. M. 221. 


(Rang du 9 juin 195.) Fe ET jee 
M. Linard /Robert-Ionoré), (Rang du 1 janvier 
j+ )-) 


C. M. 221. MM. 
Dutoit  (Henri-Louis-Alphonse), 
C. M. 22%: 


1954.) 


« ET éve . 932. ve DB É0, 3 
(Rang du 25 décembre 158) Remy (Robert-Valentin), 
M. Gardiol (Max- Hubert -Jean- C. M. 222 

Marie), C. M. 222. 
IV. — Corps des officiers de 
réserve des services admin:stra. 


tifs de l'air. 
(Rang du 


If. — Corps des officiers 
de réserve des bases de l'air. 
{er janvier 1953 


(Rang du %5 septembre 1%.) M. 


Simon (Ernest - Stanislas), 
M. Serres (Roberl-Jean), C. M. 221, 
C. M. 22. 


{Rang du 2% juin 1953.) 
(Rang du 12 décembre 1953.) M. Schneck (Lucien-Emile), 
M. 4rnulf (Raoul-Constant-Joseph- nude: 

Marcel), CG. M. 224 V. — Cadre auxiliaire du corps 
des commissaires ordonnateurs 
III. — Corps des officiers de l'air. 


mécaniciens de réserve de l'air. Au grade d'attaché de 1re clusse, 





(Rang du fer janvier 1952.) (Rang du 17 novembre 1953.) 
M. Nanot (Louis-Xavier-Elie}, M. Ollier (Jean - Pierre - Emile), 
C. M. 222. C. M. 221, 


Les promotions au grade de lieutenant, objet du présent &cret, 
ne comportent aucune régularisation de solde. 


+0 +- 





Décret portant promotions (services communs). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 21 janvier 1951: page 7, 
2% colonne, Au grade de médecin principal, entre M, le médecin de 
jre classe Cloatre (Charles) et M. le médecin de {re classe Merle, 
insérer: « % tour (choix). M, le médecin de {re classe Milin (Jean- 
Yves-Marie), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. le 
médecin principal Godeau, promu »; au lieu de: « 2° tour (choix). 
M. le médecin de {re classe Merle (Michel-Maxime-Mare-Léon-Pierre), 
pori matriculaire: Rochefort, en remplacement de M. le médecin 
principal de Masson d’Autumé, promu », lire: « 1° tour (ancien- 
neté), M. le médecin de {re classe Merle (Michel-Maxime-Marie-Léon- 
Pierre), port matriculaire: Rochefort, en remplacement de M. le 
médecin principal de Masson d’Autumé, Fromu », 


+0 _-—- — 





Décret portant expropriation de terrains sis à Ars-en-Ré 
(Charente-Maritime). 





Rectificatif au Journal officiel du 14 janvier 1954: page 547, 
% colonne, ?4 ligne, au lieu de: « Inscrites à la section II », ltre; 
« Inscrites à la section N ». 





ne à à ennnnt 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal afJiciel du 13 octobre 19%6: page 6%, 
62e ligne, au lieu de: « Bailloux (R.-A.), lieutenant de vaisseau », 
lire: « Bayoux (R.-A.), lieutenant de vaisseau ». 


de 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 18 janvier 1954, les dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté du 5 janvier 1953 portant création de régies d'avances au 
des établissements et services extérieurs relevant de la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, modifiées par les arrétéé 
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9Q Jai : mn de 5 mt émises RÉ RR ES 
us ù 
F bre 4933 et 20 novembre 1953, sont à nouveau modiiiées 
; ‘ UR METTENT REA S, . { { 4 our ] t ’ 4 é l'} En 
on aéronautique TEgK ile de Paris I... 8.809.000 1 dant d X l | ° ‘ s et 
ee: : été ; . pr UV > é d1 militaire 
ent central du matériel de l'aéronautique M e :Max-A , uit 
. * 10 :0%, 0010 F « t 1 mänucine L GC 14 MAN 
Choose mms. & s mm do ; 
‘ ans chanvcement) Fa , 1 r 4 
ht © L:« t le pt s | s, 
® PL à 
- tot Li 0 f 
Cabinet du ministre. ne 
we ———- DD -  —- — 
! tre de la défense nationale et des forces armées, 
iécret du 28 juin 1933 portant nomination des membres du Commissariat de la marine. 
{ nent ; r x ; v 
\ décret no 48-1223 du 23 juillet 1948, modifié par le drferet ; ; é \ 
5) du 21 août 1951, portant règlement d'adminisiralion d Par Cle au 1 a 1 IX  FOrCt (M 1 
en ce ui concerne les Ca! eis mi ser] Le o l 1 € t { t ‘ tr 
' \ arrêtés des 16 Jui let et 13 août 1953, { | or irial à la 71 t ‘ | c'en o 
ju l ' P- 
{\rrôte : gi x. { M Î \ { o1 ur à 
1 mn . : { { { L{ { t M | | pa 
drt. 1 — M, Jean Montgaillard d'Ilomps, licencié en dr£it, la y 
â j'études supérieures de droit privé et d'économie politique, —— 4} @ &—————— 
’ iu cabinet du ministre de la défense nationale et des 
tr nées en qualité de chargé de mission, en rémpla-erment de Par arrêté du « " l'Ftat aux f ( ee) en 
À s Corbon, appelé à d'autres fonctions, date dun 18 j er 1054, € ” le chef d rAVAUX, 
A » — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 1er « M. ( int el), 
lue française et prendra effet du 16 janvier 1%4. e } 1550 « nl 
£ { { | 1 : 
I : Paris, le 26 janvier 1954. de dix-huit jours 
R. PLEVEN. 
- © &—— 
—@ 3 € 
Régisseurs d'avances, 
Délégation de signature. 
he Par arrêté du 22 ja r 1 ef er ( lt 
. : { r'« | « (| 
Lo ministre de la défense nationale et des forres armées, | À ‘ - 
{ it l « 


\ e décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
c par arrêté, leur signature; 

\u le décret no 53-665 du 27 juillet 1953 fixant les attributions du 
I e de la défense nationale et des forces armées; 
53-717 du 13 août 1953 relatif à la réorganisation de 
nale et des forces armées; 
ret du 18 août 193 portant affectation d'un officier général 


( 
ll 
te de terre au poste de chef d'état-major général des forces 


:l rot no 
{ 11 


la e nai 


Arrète : 
art. fer, — Dans le cadre des attributions définies par le décret 
111 du 13 août 1953 et pour autant qu'il ne se la réserve pas 
ent, le ministre de la défense nationale et des forces 
jonne délégalion perimanente de sa signalure à M. le général 
Elv, chef d'état-major général des forces armées, président 
des chefs d'i {at na) r 
, — Le présent arrêté sera publié au Journal « iel de la 
jue francaise, 
[ 1 Paris, le 26 janvier 1954 





a  @ 


Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurite sociale. 


arrêté du 22 janvier 1954 l'article 2 de l'arrêté du 27 août 1951 
mination des membres tilulaires ou suppléants du conseil 
istration de la caisse nationale militaire de % rité socia'e, 
t ilé de représentanis des affiliés, est modifié conune suil 
our les troupes coloniales 
] dant ef Char'es (Jl | s ON rempla erment | l'a | 
t Poinset (Camille), appelé à continuer ses services outre-mer et 
ppléant », 
reste 1115 changemel } 





mm 


+20 


Suspension des droits attachés à la qualité de médaillé militaire. 


l " (l ! e 
1 ni re de la di fe e nalionale et de s f rc« armées, 
< » | . t t r£t 1 ? r 
ir 1e rapnort du secrétaire d’Et t à la guerre, 
Ve en e . à . . . 
Vu le décret no 53-605 du 27 juillet 1953 relatif avx at tions 


istre de la défense nationa!e € les forines armées: 
Vu le décret no 53-666 du 27 juillet 1953 ffxant les attributions du 
re d’Elat à la guerre: 
°° 


Vu 1 £ | Ê e ; 
1 10 décret du 23 mars 1951 portant er n d'un cat gent 
jal de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
! ta ,1 lits d é A 
#1 “AYcur de militaires prenant part aux opérations en Extrènre- 





—— +0 = —— 


Inscrrtion au tableau d'avancement. 
d'un officier supérieur de l'armée de l'air, 


un = — 


M 


D — —— 


Décret du 23 janvier 1954 portant promotion dans l'armée tie l'air. 


P nel n [! ‘ ‘ ' 
] ] eil t ÿ) 
au 
(] [ } 
M le! ( Léone 
Marie-G cl 
na ni Le 19,1 





Admission d'officiers de réserve dans le ceervice militaire 
des chemins de fer (résorve), 


= 3 


Î 1 4 { 
tu i ’ 
0 EN ] n 
SCT e mm ( { 1 fé 
(,Pps à ! A 
Î 
FUg ti à JU i 1 
Ut e » 
EVE | ! ' ! 
1 \i \ à LA 1 \ \ \ 1 ! 


Infanterie, 














?7cA JOURNAL OFFICIEL DE 


7 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Janvier 1954 





Les lieutenants: 

MM Pugnict {Jacques-Simon-Marie)}, subdivision de Paris. 
Fortin {Achille-Armand), subdivision de Versailles. 
Soustre {Lucien Ferdinand), subdivision de Paris 

sou3s-lieutenants : 

Rémy-Joseph-Auguste), subdivision de Versailles 

hoseine ‘Georges), subdivision de Versailles. 

Giraudon {André-Lucien-Marie), subdivision de Versailles 

Jenny (Gilbert-Ernile), subdivision de Versailles 

Lasnier (Maurice-Jean), subdivision de Versailles. 


Les 
Agasse 


MM 


Artillerie, 
M. le capitaine Giraud (Marcel-Jean), subdivision de Paris. 
Les lieulenants: 
MM Bardot (Marcel-Auguste-Jean-Baptiste), subdivision de Paris. 


Belin (Jean-baptiste-Louis), subdivi-ion de Versailles. 


0. le sous-lieutenant Perjot (Francis), subdivision de Paris. 


Train, 
M. le lieutenant Martel ‘André-Charles-Louis), subdivision d'Or. 
Mans | 
M. le sous-lieutenant Tarrassout ,Pierre-Henri), eubdivision de 
Paris 


Cénie. 


Les chefs de bataillon: 
MM. Arimas !{Robert-André}, subdivision de Paris. 
Dutour {Raoul-Victor-Alexis), subdivision de Paris. 
le capitaine Pelletier {Louis}, eubdivision de Paris, 
Allain (Pierre-Roger-Jean), subdivision de Paris. 
sous-lieutenant Page (Marcel-Henri), subdivision d'Orléans. 


M. 
M, le 
M, le 


lieutenant 


infanterie coloniale. 


sous-lieutenant Aubouet (Robert-Jean-Michel), subdivision 


M. le 
de Paris. 


LA 2e REGION MILITAIRE 


infanterie, 


ETAT-MAJOR DE 


le capitaine Hespel (Francis-Kiéber-Auguetin}, subdivision de 


Li lieutenants : 
MM. Bouillaud {Raymond-François), subdivision de Lille. 
Bracq (Julien-IHumbert), S ibdivision de Liile. 
Feérnand-Einile), subdivision de Lille. 


Vandenbeusch {Miche 


ETAT-MAJOR DE LA % REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
Les lieutenants: 
MM inut (Jean Aaniré}), subdivision de Caen. 
Cheminet Pierre-René), subdivision de Caen, 
Cosst Henri-Hubert-Jules)}, subdivision de Nantes, 
Davy (Paul-Jean-Marie), subdivision de Caen. 
Kerbrat {Henri François-Olivier), ibdivision de Caen. 
Lucas (Jean), subdivision de Vannes 
Tabur (Maurice Louis), bdivision de Caen 
Artiilerie, 


}, suhdivision de Nantes. 


Gaston-Marceilin) 
Noue (Guillaume-Anne-Maurki subdivision 


M: le capitaine Bigat 
M itcnant de 
do 


le lie €), 


Vannes. 
Train. 


\ René), subdivision de Nantes. 


Gènie. 


M. le capitaine Flocard ,Marie-Robert), subdivision de Caen, 


ETAT-MAJJOR DE LA ï%e REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
Le capitaine: 
{Alfred}, 


Les lieutenanis: 


subdivision de Limoges. 


M 


Rozicrs 


MM. Beys<erie (André-Jean-Baptiste)}, subdivision de Limoges, 
Guidier (Louis-Jean), subdivision d'Angoulôme. 
Maurin {Bertrand-Jean), subdivision d'Angoulême, 


MM. Michaud (René-Félicien), subdivision d'Angoulôme. 
Moineau ‘Eugène-Elie), subdivision d'Angoulême. 
Moreau (Marcel-Michel-Pol), subdivision d’Angouléme, 
Les sous-lieutenants: 

MM. Gorge (Martial-Louis-Ernest), subdivision d'Angoulôme, 
Pichard (Jean-Louis-Roger), subdivision de Poitiers, 


Infanterie coloniale. 
M. le sous-lieulenant Broquereau (Michel-Marie), subdivision de 
Poitiers. 
ETAT-MAJOR DE LA % REGION MILITAIRE 


infanterie. 


M. le capitaine 


Pau. 


Senmartin (Jacques-Pierre-Jean), subdivision 4e 


Génie. 


M. le eapitaine Daradat (Jean-Léon-Aïmé), subdivision de Ton. 


louse. 


ETAT-MAJOR DE LA Ge REGION MILITAIRE 


infanterie, 
Les capitaines: 
Conraux (Georges-Albert-Fugène), subdivision de Nan:y. 
Lecas (Maurice-Georges-Thimolé), subdivision de Nancy. 
Thiaville (DenisMarie-Joseph}), subdivision de Metz. 


MM. 


Les lieutenants: 

" Adam (Léon), subdivision de Nancevy. 

| \Andreux (Aimé-Martial), subdivision de Nancy. 

Belin (Jean-Roland-Adrien), subdivision de Nancy. 

Colin {Louis-Alphonse-Albert), subdivision de Nancy. 
Dubois (Pierre), subdivision de Nancy. 

Durand (Marie-Charles-René), subdivision de Nancy. 
Fernbach (Robert-Marie-Edouard), subdivision de Nan:y. 
Fontaine {Pierre-Emi'e), subdivision de Nancy. 

Georges (André-Maxime), subdivision de Nancy. 

Gérard (Pierre-Charles), subdivision de Nancy. 

Guillemin (Robert-Henri), subdivision de Nancy. 

Iuon {Georges-Marius), subdivision de Nancy. 

Legay (Raymond-Georges), subdivision de Nancy. 

Mangin (Michel-Gaslon), subdivision de Châlons-sur-VKarne. 
Marotle (Paul), subdivision de Nancy. 

Miller {René-Emile}, subdivision de Nan:y. 

Mougel (Albert-Juste), subdivision de Châlons-sur-Marne. 
Mouzin (Gérard-Frédérique-Julien), subdivision de Nancy. 
Nicolle (Pierre-Joseph}, subdivision de Nancy. 
Pierrat (René-Joseph-Emile), subdivision de Nancy. 
Pierson (André-Auguste), subdivision de Nancy. 

Poussière (Jean-Paul-Léon), subdivision de Nancy. 
Poutissou (Paul), subdivision de Nancy. 
Schaefer (Lucien), subdivision de Meiz. 
Schmidt (Edouard-Nicolas-Robert), subdivision de Metz. 
Tony {Auguste-Henri-Christian), subdivision de Strasbourg. 


Les sous-licutenants: 
Barbe (Raymond), suhdiv'sion de Nancy. 
Chiny (Henri-Philippe-Jean-Baptiste), subdivision de Nancy. 
Didillon {Jean-Marie-Henri), subdivision de Nancy. 
George (René-Charles-Pierre), subdivision de Nancy. 
Gourguen (Gabriel-Gaston-Alfred), subdivision de Metz. 
Grisvard (Roger-Léon), subdivision de Nancy. 
Lilzelmann (Paul-Antosine), subdivision de Nancy. 
Renson (Roland-Ernest-Léopold\, subdivision de Nancy. 
Welker (Jules-Char!es-Auguste-Antoine), subdivision de Châlons 
sur-Marne 


MM. 


Arme blindée et cavalerie. 


Les lieutenants: 


MM Brochin (Pierre-Elienne-Ocfave), subdivision de Nancy. 
Pasquet (Jean), subdivision de Metz, 
Train. 
M le lieulenant Charron {René-Louis), subdivision de Nancy. 


infanterie coloniale. 


: : . . . bi 4 
le capitaine Caniaux (Roger-Emile-Charles), subdivision 64 


Nancy. 


M. 





_ ——_— 
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ETAT-MAJOR DE LA 7% REGION MILITAIRE COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROLPES DE TUNISIE 
Infanterie. CAPE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES COR DE TROUPE 
Les capitaines: de à . : ESS ph ENS CRE 
L Re SE M . le capitaine Siailles (Albert), major du comm ndement 
MM. Delucenay (Charles-Georges-Gabriel), subdivision de Dijon. supérieur des troupes de Tunisie. 
Pommier (Pierre-Maurice), subdivision de Dijon. ‘ 
Les lieutenants: COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
rer ( ré-Charles subdivision de Nevers. ; 
im. Figer (André-Charles), subdivision de ° 
; Foussard (René-Louis), subdivision de Besançon. Infanterie. 
de raven (Jean-Joseph}, subdivision de Dijon. Les liéuténants : 
Raphenne {Robert-Pierre-Augusle), subdivision de Besançon. lé basée Mme: ‘tien de Contines 
Les sous-l'eutenants : Lefèvre (Fernand-Einile), divis de Casablanca. 
M. Cuenot (Henri-Auguste), subdivision de Besançon. Negre (Jacques-Georges), division de Casablanca. 
seignot (Pierre-Gilbert-Jean), subdivision de Dijon. 
Thorette (Roger-Georges-Fénéol), sublivision de Dijon. Artil'erie. 
le » capitaine Bouille (Charles-Louis-Fernand commandemen 
Arme blindée et cavalerie. M. A , VOS ( , command t 
de l'artillerie du Maro 
M. le licutenant Lemineur (René), subdivision de Dijon. L 
Infanterie colonia'e. 
A- Artillerie. M. le sous-lieutenant Fil ppi Charic . division d'où dja. 
{ le lieutenant Mallerre (Roger-Louis-Charles), subdivision de : 
s Dijon sit Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ee » M. le lieutenant Patoizi l Geor, \rmand-M ixime), état major 
ETAT-MAJOR DE LA Se REGION MILITAIRE du commandement supérieur des troupes du Man 
nfanterie. à a _ | 
cout COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANCAISES 
M. le sous-lieu‘enant Breton (Moïse-Raymond-Fernand), subdivision EN ALLEMAGNE 
de Clermont-Ferrand. stiditiose 
ETAT-MAJOR DE LA 9% REGION MILITAIRE M. le capitaine Jehl (Francois-Charles), élatmajor des for fran- 
çaises en Allemagne 
Infanterie. M. Je lieutenant Caumont (André), état-maj:r des forces françaises 
; en Allemagne, 
M. le lieutenant-colonel Giboudot (Jean-Marie), état-major de la M. le sous-liculenant Sarazin (Jules Paul-Joseph), élat-major de Je 
%œ région militaire. zone Sud. 


le chef de bataillon Helies (Albert), subdivision de Nice. 


> 
— 


Les lieutenants: 
M. le lieutenant Lefebvre (Henri-Léon-Chares), élat-major de la 








MM. Pelmont (Joseph), subdivision de Montpellier. Nord 
Marchadier (Anseline-Louis-André}), état-major de la 9e région POUR PUES. 
militaire. OC +. -cÉRPRNE 
Les sous-lieutenants: Tab d' t : je d' : 
BA purs is ivtel eau d'avancement pour le grade d'ingénieur 
MM. Druard (Maurice-Léon Pro per), subdivision de Nice, des directions de travaux des travaux maritimes. 
Dursap (Marius-Auguste-Louis), subdivision de Nice. 2e pe 
Lassalle (Roger-Lucien-Georges), subdivision de Nice. 
Muscatelli (Antoine), subdivision de Nice. Par décision du 2% janvier 1%, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment de 1954 pour une promotion au grade d'ingénhie des directong 
, de travaux de 2 ice Îles hefs de travaux el genis icchniques 
Artllerie. des travaux unarilimes dont les noms suivent 
M. le lieutenant Juvenal (Jean-Marie), subdivision de Marseille. a) Au titre de la tre liste 
Intanterie coloniale. Inscription nouvelle 
: M. l'agent technique Ji il de 1? F René) 
Les lieutenants : mb nd troc 
MM. Allezaud (Lucien-Roger-Jean), subdivision de Marseille. b) Au titre de La % liste. 
Binazet (Roger-Jean), subdivision de Montpellier. 
Coullet (Georges-Antoine-Jacques), subdivision de Nice. Inscription nouvelle. 
M. Je chef de travaux Papel (Louis), 
ETAT-MAJOR DE LA 10e REGION MILITAIRE + © + 
DIVISION D'ALGER Liste des élèves admis à l’école du service de santé militaire, classés, 
sntanterie ocomple tenu de leur classement et suivant leur option, dans la 
nierte. section « Service de santé de l'armée de l'air ». 
Ps M. le lieutenant Lalanne (Henri-Lucien), division d'Alger, 1 
Modificatif au Journal officiel du 18 décembre 1#2: pa 1121 
Génie, 4° supprimer, ligne 0 « 1 i.} U Fra] + ligne 7 «“ Houde rud 
(Philippe) »; 2° ajouter, ligne 11, après Chaix (René): « Berelti (René), 
M. le lieutenant Delauzin (Clément), division d'Alger, Mery (André) » (le reste sal hangement 


8 | ] . 
2 ——— 


_— 





Divis1ON D'ORAN 
c Liste d'aptitude au grade d'ingénieur militaire de 1'° classe 
infanterie. des fabrications d'armement, 


M. le capitaine Tendero (René-Ferdinand-Antoine), division d'Oran. 
Par décision du 1? nvier 1954, la liste d litude des ingénieurs 





, de travaux d'armement de {re 4 e au grade d'ingénk militaire 
D1viSiON DE CONSTANTINE des fabrications d'armes e 1n e « rrè! juil suit 
4 qu'il 4 
pour 1951: 
Infanterie. d M. Robelus faur | es-Fugène igénieur de travaux d'arme 
. FAT ment de {re classe à la manufa é J l @e d'arim je Lrval- 
M. le lieutenant Freyburger (André-Marcel), division de Constan- lois. 


line, 
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Personnel civil administratif 
sante ») au 17 janvier 1954. 
4 L nel tr 
il 
1 ü 0 1 
LU! list 
1,1 
1! ji 19:39 
Ù ] ni le deux ans, 
' it Mi er Lorse 
lurmande en Aix ou dans 
1{ f 
O mai 1915. 
rier LYS 
dure L X ar in moins, 
Ï co heniaie O0'1 
S!] 1 demande en Alérie 
k .( retourné au port aux 





Liste de déplacement d'office dau personnel civil technique 


en 
ou «| 
dar: 


\ 
Quen 
Nav: 
Thiriet 
Le T 
Fa: 
bo 
Jr 


du 


15 


IM 


commissartat de la 


marine au 1 


janvier 1954. 


‘l qu lepuis son entrée dans le personnel tech- 
ma ‘ fecté où déplacé @Mffice en France conti 
‘ et n'a jamais servi d'office ou sur sa demande 
ou dui i li tu) { l'U1 1 Î IHÇAIse : 
Spécialil Habillement ». 
e (R.), dde x, To: , nommé à l'emplot 
1 | { t {} 
lant ‘ le mains de deux ans, 
ff en Fra , inentale ou en Corse 
{ 1 d ou I 1 demande en Algérie ou dans 
le | if 
1 / 
S} ste », 
Pie. 1 l I { < jui 1 1953. 
‘ in! ‘ d ‘ le di IX ans all moins, 
} Cu lt Le 1 
Î l 1 erna li er \ 6 a 
ra 1-0, et retourné an port aux 
Li 
! LL n 
« W: ds 
à T p ’ | ( { 15 octobre 1938). 
Le P | D: décembre 1949). 
à, J, P, 08 21 uluri décembre 19419), 
14,x 
\ | 191 
\, 1 | 1i nbre 1951) 
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Liste des demandes de réimégration Ou de réaffectation à l'un des 
ports meé‘ropoliiains ou etablissements hors des ports au 1 











jan. 
vier 1954. 
1 AD VIE 4 LES COMMISSARIAT 1} < 
] ANS LA OPOLE 
a ——— 
| | 
|ANCIEVNETI | DATE | PORTS 
NOMS | RÜSIDENCE | , | 
dans | | ‘affec- | métro 
el prénoms | ictuelle | | . 
le grade | | Lalion. | demandés e 
| | | | 
É = —s ——…_—— | — À — ——— | ” 
Secrtla administrali[s principaux 
Guillerme (E.).! 7 à | ourg. | 4012-511  Erest. | 1-1:9 
Cadevill I aim Cherbourg. | 23-1-52 | Prest ) 
Grall (1.,......lt1asmits) lt our, | 11-259 | rest 
} | 1.1 Jours 1-0 | Frest ) 
} LA, CPR i à | Bordeaux. | 10-2-53 | L'resl | 1 
Secrélaires admimstraltifs de 1 class 
Stroll (J Lans Fatm Cherbourg. | 31 12.51 | I rest » 
Le ] . 7 in ?i l berbours. 21 il »? | 1 ‘ulor 1 ) 
Conte (L.)...…. satin | Marseille. |  S9-53 oulon i 
\Mo “ini (s.)| {a |Cherbourg. | 12-11-53 Toulon i 
Foret (G.).....1 4a9%m | Marseille. } 17-11-53] Toulon i 
St { li] de % cl ° 
Le Goff (P.)...1! — | Rochefort, | 415-531 Lorient \ 
Da (B e - Bordeaux. | {34-23 [Che 4 
Charles (= ioalimé6}j ICherbourg. | 12-10-53 | Foulor i 
4 nt ( ln l tratif. 
Rat is. (7)... 11] | Cherbourg. | 19-6-53 | Toulon L 
| | 


Liste des demandes de réintégration au 17 janvier 1954 
du personnel civil 1echnique du Commissariat de la marine. 





DANS LA MÉTROPOIE 


PERSONXEL EN 


SERVICE 








(| 
| Fos 
de | DATE 
NOMS | RÉSIDENCE | PORT 
GRADE d'affec- 
et prénoms, | actuelle. | tikte deman dé 
> | | . —|— 
ÿ | Fe 
Férev {G.) | AT, 36 classe Toulon { 12-14-53 | Cherbourg. ! 1 
Petton Chef de tra| | 
Vis | Bordeaux. | 9-11-53 Brest. | 1 ! 
Le p (H.) A.T. {re classe! Cherbour: 39-12-53 Brest. {-1-51 
l | | 
: , CPR, ES PPS ” 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-95 du 25 janvier 1954 portant relèvement des 
indemnités allouées aux gérants intérimaires des postes de 


comptables cirecis du Tresor, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du m tre des finances et des affa 
: ! ‘ 1 

noiniques, du secrélaire d'Etat à la présidence du con 
St l 1 Le l'Etat ill bud et, 

Vu 1 rdon ince du G janvier 194 portant revision d 
ments d = for tionnaires le l'E! ut et ire!) ICI nt 

' » t , ! 1" 
SIOIS IiVIIES CI Ita es 


Vu le décret du 9 juin 1999 fixant le statut des personne 


services du Irésor, 
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Vu le déeret du {+ décembre 4948 portant relèvemem des 
indemnités allouées aux agents intérimaires des gostes de 
comptables directs du Trésor ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète . 


art, ter, — Les indemnités allouées aux agents des services 
extwrieurs du Trésor chargés de la gestion intérimaire d'une 
perception vacante sont fixées comme suit: 


y, Intérim assuré par un percepleur titulaire d'un autre poste : 
400 F pour une perception hors classe; 
3% F pour une perceplion de 1"° classe; 
300 F pour une perception de 2° classe ; 
260 F pour une perception de 3° classe; 
230 F pour une perception de 4° classe; 


ge Iutérim assuré par un agent des services extérieurs du 

Trésor ou exceptionneilement par un percemeur déchargé 
provisoirement de la geslion de son poste: 

200 F pour une perception hors classe; 

173 F pour une perception de 1" classe; 

{%4) F pour une percept'on de 2° classe; 

130 F pour une perception de 3° classe; 

115 F pour une perception de 4° classe, 


Art, 2, — Lorsque l'intérim est assuré par un agent des ser- 
vices extérieurs du Trésor ou excephonnellement par un per- 
cepteur déchargé provisoirement de la gestion de son poste et 
que cet intérim comporte pour l'imtéressé l'obligation de rési- 
der d'une manière continue dans une localité autre que sa 
résidence administrative normale, il lui sera alloué une indem- 
nité représentative de fra's de déplacement sur Ja base des 
deux tiers du daux journalier réglementaire applicable en 
matière de frais de tournée, 

Jans cette hypothèse, les intéressés peuvent prétendre aux 
indemnités de déplacement réglementaires à l'occasion des 
tournées qu'ils sont susceptibles d'effectuer dans leur crcons- 
criplion, sans que le montant de ces indemnités augmenté de 
celui de l'indemnité prévue à l'alinéa précédent puisse, toute- 
{uis, excéder, pour chaque journée, le taux prévu par la régle- 
mentation générale pour une tournée comportant deux repas 
et un découcher. 


Art, 3, — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, qui prendra effet à compter du 1* jan- 
wier 1952. 

Art, 4. — Le ministwe des finances et des affaires écono- 
piques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY: 


++ 





Décret n° 54-96 du 25 janvier 1954 portant relèvement 
des indemnités allouées aux agents de poursuites. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
bomiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonttionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

. Vu le décret du 9 juin 1939 fixant Je statut des personnels 
#es services du Trésor; 

Vu le décret du 6 février 1950 portant relèvement des indem- 

Bités allouées aux agents de poursuites; 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. 1*, — Le tarif des indemnités forfaitaires alloutes aux 
agents de poursuites pour la notification des act 
Cormme suit: 
IL — Indemnités forfaitaires. 
(Indemnité ’orfaitaire allouée pour chaque acte no 
et pour chaque copie supplémentaire régulièrement délivrés.) 


France 

Commandement sur contributions diretes ou 
comme en matière de contributions directes 12 » 

Commandement sur amendes et condamnation 
PÉCURIAIPES ........00 " der ee . 15 » 

Réquisiti )»n pour levée de l’état der rip $ 
sur le fonds de commerce............. Foes 15 » 

Indemnité alloute pour le dépôt de la lettre 
d'avis dont l'envoi est prescrit par la loi du 
ED RE sc cs en en dx à 15 » 

Indemnité de déplacement allouée pour chaque 
kilomètre parcouru à l'aller et au retour en 
dehors de la résidence, la distance étant éva- 
luée de chef-lieu de comanune à chef-Jieu de 
ee PPS Te € e 6 25 

A les d \{ S 

Pt 7 SE CR, | PEROU ET 

Procès-verbal d'app sition d'aftiche . 

Procès-verbal de perquisition établi lors de la 
notification d'un commandement... oise à 23 » 

Copie supplémentaire du procès-verbal de sarsie- 

CROCAUON OÙ AUITES AC... soso ct 

Saisie-arrêt (les rois actes), haque icté 

IL. — Indemnités forfaitaires uniques. 

(In lemnit L forfa taire P ur nolification d'acte $ 

et en remboursement de frais de témoin: 

a) Tentative de = iisie ténor iv sthadroestsoeone C5 » 

L) Procès-verbal de saisie interron PU......... . 

Procés-verbal de CArence......scscssoosses . | 
Procès-verbal de perquisition établi pour un 100 » 
redevable figurant sur un état de pour- 
suites à exercer par voie de salsie........ \ 

c) Procès-verbal de saisie-exécution.......... À 
Procès-verbal de récolement d'objt 1S SAaIsIs, | 
Procès-Verbal constatant la ho! repreésenta- 150 5 

thon des objets + Det EPP PP TT ET ET . 
Procès-verDal d6 VON. soso es é \ 
rrocés-verbal de rébDellioN......s.c.sossese : 

Il. — Vente un dimanche ou un jour férié. 

Pour chaque vente un dimanche ou un jour 
férié hors d'un centre où il existe un cominis- 
SAITO-DIISOUR soso cvosvonssassess es ° CO » 

IV. — Indemnilés en remboursemt nt de frais. 

Malire 00 ORNE. rasedonédisus ous 100 » 

Frais de garde des objets éaisis : 

Pendant les huit premiers jours, par jour. 26 » 
Par jour supplémentaire............ RASE 12 » 
Sans qu'il puisse être alloué au total plus 

EE LR PR NE RON » 

UE À os à PONS PP NII TT PT TR Sur mémoire. 

INSONTION ans 298 JODITOUX.. corse ee Sur mémoire. 

Certificat de nantissement sur fonds de com 

RS NE M sc érovecnoreér tue 00% Sur mémoire. 
Vacation du commussatre de politesse Sur Imémoire, 
Frais de transport des ohjets saisis........,... Sur mémoire, 

Art. 2. — Les indemnités forfaitaires uniques concernant les 


procès-verbaux des actes à notilier visés au titre I de Farti- 
cle 1° ci-dessus seront allouées intégralement aux agents de 
poursuites dans Ja Hinite d'un maximum annuel de 270.00 F 
pour l'ensemble de ces actes 

Lorsque ce montant aura été atteint. les 
forfaitaires uniques verstes à l'agent de poursuites en su 
Maximum seront ramenés à 25 p. 100 des taux prévus à l'arti- 


taux des indemnités 


de ce 


cle 17, Utre Il, ci-dessus. 

Dans l'hypothèse où les agents ceraient mulés en cours 
d'année, le plafond annuel susvisé sera, pour la détermination 
des droits de l'agent intéressé, fixé proportionnellement au 
temps pendant lequel il aura été en fonction. 
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cccuon HL — Des avis de la commission technique des 
* pntentes et de la décision du ministre chargé des afJaires 
économiques. 


À 


t motivés. Hs peuvent, le cas échéant, rontenir toutes sug- 


art 13. — Les avis de la commission techniqne des ententes 


s concernant les pratiques examinées par la comainis- 
r 
rt 16, — Les avis émis par la commission technique des 
‘ es sont transmis au ministre chargé des affaires éco- 
rt, 17. — Le ministre chargé des affaires économiques peut 
de prendre sa décision définitive inviter les :ntéressés 
lre les mesures qu'il estime de nature à maintenir ou 
la libre concurrence industrielle et commerciale. 
ut, 18, — Si la commission ne é'est pis prononcée dans 
. d'lai de six mois on dans le délai qui lui est imparti 
( lication des dispositions du dernier alinéa de l’article 4 
«dessus, le ministre peut demander que le dossier Jui soit 
4rt, 49, — Les travaux de la commission ont un caractère 
£ { qui oblige à la discrétion professionnelle toule personne 
ce à y participer. 
\rt. 20, — La commission technique des ententes était 
chaque année un rapport d'ensemble sur ses travaux. Ce rap- 


nor! est adressé au ministre chargé des affaires économiques 
dit. 21, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le secrétaire d'Etat aux affaires 
4 niques et le secrétaire d'Etat an commerce sont chargés, 
4 in en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 27 janvier 1954. 
JOSEPA LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le yarde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le Ssecrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 








— & &- 


Décret n° 53-969 comportant assouplissement de certaines dispositions 
de la loi du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outil- 
lage et du matériel d'equipsment. 


[ dcatif au Journal officiel du 1 octobre 1953: page 8629, 


lunne, <upprimer les trois derniers alinéas de l'exposé ds 
Imolifs,. 
mt 
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Prix d'achat des alcools de betteraves pour la campagne 1953-1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
agriculture, le secrétaire d'Elal au budget et le secrélaire d'Etat 


&ii\ affaires économiques, 
Vu les articles 370 et 271 du code général des impôts; 
Vu l’article ter du décret du 9 août 1953: 
1 N : 


: l'article 1er du décret du à septembre 199; 
\u les proposilions, en date du à décembre 1953, de la commission 
tuée par l'arrêté du 25 juin 1952, 


Arrélent: 

Art. fer, — Dans la limite du contingent prévu aux arlic'es 1° des 
décrets du 9 août et du 4 septembre 1953 et des décisions inlerrminis- 
térieiles subséquentes, le prix d'achat par l'Elat de l'a!coo! provenant 
de la distillation des hellrraves récoltées pendant la carmpagne 1953- 
1954 est fixé ainsi qu'il suit par hectolitre d'alcool pur mesuré à la 
température de 15° centigrades. 


Alcooïs rectifiés extra-neutre.......... 3.265 F laxes n comprises, 
Flegmes titrant au minimum vo... 8.015 F -- 
Flegmes titrant moins de 9%°......... 7.515 F _ 

Art. 2, — Pour les alcools rectifiés extraneutres répondant aux 


fondilions de recettes fixées pour celle catégorie d'alcoo!, le prix 


indiqué à l'article 4er s'applique à l'ensemble de la production, lant 
tu alcoo! bon goùl qu'en a'cnol mauvais goût 





es masses = En 
art 3 Les di liate s d ' de bellerave { ‘ dehors 
du prix ci-dessus, remboursés € somme de 701,67 E pon- 
dalil AUX taxes £ h l e! | | ( era 
art. 4 Le service des al ls « | 5 À la rce 
le mon | des « crentles AU Pi [RL 1 a vrd 
dites 1nitére-ses t } tions due a:1*x e " nels ou 
l ruf tt en & ra de erse X Icrentes 
{ & 
fixer: en ] l ndit le ( | ‘ | Ce NM A 
[ru “e et denlévement des s et. €ç ’ Ve Le es les 
qu S 4 | ' ] t 
Fa \ Paris, le r Î l 
Le ministre des finances et de f/ ques, 
Pour le mi | 
Le ui HAL u_u ’ 
NOBENT BLOT, 
mais . de 1! n 1 . 
Le hi sf! HA 14 CUUure, 
HOSER HOUDET, 
Le cecrélaire l'1 1 au b lqe_. 
Pour le serrélaire d'Elit et par cgation: 
Le directeur du ct t l, 
ANINtI { JS MARTIN, 


Le secrétaire d'Ftat aux affaires économiques, 
UERNAND LAFAY 
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Modalités de fonctionnement du compte spécial du Trésor 
prévu à l'article 11 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953. 


læ ministre des finances et des affaires onominues, le ministre 
des anciens comballants « victumes de Ja guerre et li vcrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'artic'e 8 de l'ordonnance no 45958 du 11 mai 191 “glant la 
silualion des } ers de guer! ‘por [ LL ( lravaiteurs 
Non Voiontaires ra} rires, 

Vu l'article 21 de la lai n° 46-8314 d 1 avril 19%:6 po nt ouverture 
et aut iion de crédits r l'exercice 1956; 

Vu l'arrêté du 26 août 146 portant prorogalion de élu l'appli- 
cation de l'ordonnance du 15 naivembre 1914 portant onversion 
minélaire dans les fractions libéré: les tro d ir'ements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Va l'article 11 de Ja loi ne 51-632 du 24 mai 1951 relative à ltve- 
lo pement des er'dits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 194 (Anciens combattants el victimes 
de ja guerre 

Vu l'article 11 de la loi n° 53-: 1 6 févrie | re.alive aux 
coimples éciaux du Trés pour lex | 1953, 

Arret 

\ l Le I en k 1 I d PAS L ] { [| 
et ! le on volor itr't france von Allem pit [lit rs 
[ { { les « siti le | 1 d 19:56 
et d irreté d M aout 1440, qui ü«*] pre | t re de 
ra} iecrneiitl l d l t 1 l | t lu 71 i ouichet 
d'une banque des bill le la Rei K lil \ R nark 
"1 dé billets de Ja Rentenbank 1! en À 1 ( ent 
ob! r l'é ve de e! f: { e | pour 
1 Re: | K i { ] Hoi ‘ It inark 
Qui, Come lenu des Mmonbhales alleman lé AE | PXCCII= 
lion des dispo-ilions de l'ar e s de e du 11 mai 195, 
ne peut excéder une sorte de 4 KR, M 

l'ür déporté politique, il faut entendre, au se le ] ' ] 4, 
toute personne déporiée pour un motif autre que de droit ninun, 

\ 2 ] d | l pa 14 era Te:tue, 
À 1 den À dé Ji eur le 
pui 1 di \ doriuciie l'« " ) rec \ élé 
d ent ] t e de 
ra « 

E 15 t t } li [Nu n onu 1 1 ir 
non volontuire est détde, se äa\at droit peurent, à hlion dé 
ju liiier de leur qualité hérédita , Lier 1 inge à ll inaules 
déposées, contre remise du recu de dépôt 4 |, lorsque le décès est 
intervenu posierieurement au \pa eme! ir nr nla'ion de la 
Carli le ranatrié 

\ | il ete } pa l exCCU- 
{: 1 | x 111 } t { nil | et! [h al 
comnte ] à 16 régiemmetii à wo) V6 i « ner 
iniitu Ex4 ion des dis! de article 11 à \ du 
24 mai 1951 ouvert dans les riture lu Trésor par riivie 11 de 
la loi du G ft vrier 1%» , 

Ari. 1 - Les dépôts prévus p: article 8 4 rdonnanre du 
11 EN! 19:53 cessent | {re ecervales à « hi CT je id due de 


publication du présent arrété au Journal officiel, 
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Art. à _ Le dire 
» directeur de la 


, 


concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le ?6 janvier 1954. 
Le ministre des finances et des 
Pour le ministre ét par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre des anciens combatlants 
el victimes de la guerre, 
Ab! MLFTIEN, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 


AA 


Pour le secrétaire d'Etat au budzet et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTIN, 


-—_— 6e —— —  — 


Approbation du programme d'enquêtes statistiques publiques 
a réaliser On 1954, 





Rectiflcatif au Journal officiel du D janvier 1954: page 790, {re et 
2% colonne, rubrique « Industrie », au lieu de: « Enquétes mensuelles 
sur la produclion», lire: « Enquêles mensuelles »; au lieu de : 
« Enquêtes trimestrielles sur la produ-tion », lire: « Enquêtes trimes- 
trielles »; au lieu de: « Enquêtes sernestrielies sur la production », 
lire: « Enquêtes sernestrielles »; au lieu de: « Enquéies annuelles 
sur |la production», lire: « Enquèles annuelles », 
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Inspection générale des finances. 





Par arrêtés en dale du 23 janvier 1954, ont 6t6 renouvelées les 
mises en service détaché de MM. Ribhière, Rizard, Clappier, Dobler, 
Hermile, Le Poriz, de Largentaye, Tournier, inspecteurs des finances. 


—- — © &— —— 


Par arrôté du 25 janvier 1951, M. Bonnet de La Tour (Jacques), 
Inspecteur des finances de 2e classe, est placé dans Ia position 
de service détaché, pour une période allant du 7 décembre 1953 au 
a décembre Ii, auprès de Ja régence de Tunisie (direction des 
ünances), en qua'ilté de chef de cabinet. 


60 — 








Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 2% janvier 1951: 
Les dispositions de l'arlicle 47 de l'arrêté du %0 mai 1952 por- 


{ant mec en service détaché auprès de la direction générale des 
douanes et droits indirects de Mile Demonque (Madeleine), 
criployée de bureau de 4° échelon à l'administration centrale des 
finances, sont rapportées, 
Mile Demonque (Madeleine), adjoint administratif de 5° échelon 
à l'administration centrele des finances, est placée en service déta- 
ché, pour la période du 14° janvier 1951 au 4 octobre 1953, auprès 
de la direction générale des douanes et droits indirects, en vue 
d'y exescer les fonctions de perforeuse vérifieuse mécanographe, 


+0 








Contributions directes. 





Par arrôté du 2? 


3 janvier 1954, M. Hugat (Maurice-Louis-André), 
contrôleur de ïñe écl 
‘ 


elon des contributions directes, en service 
détaché en qualité de secrétaire général de la mairie de Saint- 
Amand-les-Eaux (Nord), est maintenu dans cetle position pour la 
période du 1° mai au {9 août 1%3 (régularisation). 
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Services du Trésor. 


Par arrété du 23 janvier 195%, M. Navello (Rent-Jean-Sylvain), 
trésorier-paveur général, en service détaché auprès de l'Organisa- 
tion européenne de coopéralion économique pour exercer les fonc- 
tions de contrôleur financier, est maintenu dans cette posilion pour 
une période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer septembre 1953. 


— — +0 _—— 


teur du Trésor, le directeur des finances exté- 
“otnplabliité publique au ministère des 
finances et des affaires économ jues et le directeur du contentieux 
de l'état civil et des recherches au ministère des anciens combat- 
tants et victin le la guerre sont chargés, chacun en ce qui le 


affaires économiques, 





———————_—ÿ 


Par arrêté dun 2% janvier 1954, Mme Detournay, née Antoine 
(Stella), contrôleur du Trésor de 6G? échelon, en servi'e déta hé 
auprès de l'Organisation européenne de cocpération économique 
est maintenue dans celle position pour une période maximum de 
Cinq ans. 

Le présent arrûté a son effet à compiler dur 2 août 1953. 


Par arrêté en date du 23 janvier 195%, M. Courtas (Pau 
perceplteur hors classe, en service délaché auprès du secrétar if 
sénéral de la loterie nationaie, à été rnaintenu dans cette position 
pour une période inaxinum de cinq ans, à compler du 1% mars 
1952. 


— —-- + 0 &———— 


Par arrêlé du 23 janvier 1951, M. Aubert (Victor), percepteup 
hors classe, en service détaché auprès de la trésorerie aux armées 
est maintenu dans cette position pour une période maximum de 
deux ans. 

Le présent arrêté a son effet & compler du fer avril 1953. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 23 janvier 1954 portant admission à la retraite 
(enseignement supérieur), 





Par décret en date du 2% janvier 1951, M. Châte:et, professeur À 
la facullé des <eiences de l'université de Paris, est admis, sur sa 
demande, pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraile, à compler du 1er février 1954. 


+ e — 





Décret du 23 janvier 1954 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine, 


Par décret en date du 23 janvier 195%, est approuvée l'éleclisa, 
par l'académie nationale de médecine, de M. Lepine à la place 
devenue vacante dans la fe section {sciences biologiques, physiques, 
chimiques et naturelles) par suite du décns de M. Levaditi 


+0 





Décret du 23 janvier 1954 portant approbation de l'élection d'un 
membre titulaire non résidant de l'académie nationale de mede- 
cine. 





Par décret en date du 23 janvier 1951, est approuvée l'élection, 
par l'académie nationale de médecine, de M. Santy, à la place de 
membre titulaire non résidant devenue vacante par suile du décès 
de M. Oudard. 
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Session de 1954 du certificat d'aptitude à l’enseignement 
dans les écoles de plein air, 


—— 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
Vu le décret du 18 juillet 1939; 3 
Sur la proposition de l'inspection générale, 


Arrêle : 

Art. 40. — La date d'ouverture de la session du certificat d'apti- 
tude à l'enseignement dans les écoles de plein air est fixée au jeudi 
6 mai 1954 

Art. 2. — Le registre d'inscription sera cios le 8 mars 19%. Les 
inscriptions seront reçues pour Paris au secrétariat de l'académie 
à la Sorbonne et, dans les départements, à l'inspection académique. 

Art. 3. — Les recteurs et les inspecteurs d'académie sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégalioni 
Le directeur du Cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





++ 


Organisation d'un concours de commis d'archives départementales, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 46-2293 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-705 du G juin 1951 portant règlement d'admk 
nistralion publique relatif aux dispositions statutaires communes, 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes e4 
de commis des services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Vu le décret no 53-713 du 9 août 1953 tendant à limiter provisot 
rement le recrutement des personnels non titulaires de l'Etat, 








FES 


. 
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si 
| 


1, 
à. 


£] 


- 
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. le à 2 
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6 1 27 novembre 1952 fixant les modalit 4 
s 1rs de Tr lietil nues t rt = ts x t s 
‘ 16 1 ] OT { 
d'ouvt e dun col pou le recrutement de 
s services extérieurs du 1m e de l'éducation natio- 
1 16 drÊce nl 190 : 
oposilion du direct ( sæI ce, 
A uit 
{ Le concours prévu par l'arrêté visé ci-dess autort 
< e recrutement de commis des rvices extérieurs de l'éduca 
e est ouvert aux candidats aux « is de comrumis 
Le 
Li jidats à ce concours doivent f le la réu 
, s pri ù ré X et 21 dau 
{-:05 qu { 1 L' ra pp { S | { { 2] no 
192 visé cCi-Qes 
Les inscriptions <0 cues au rectorat t prit 
« ipnement tecl ue) de cha { 4 « Û 
itites seront donnée aux « 1 l ut n 
jé 
] se] { } le 15 f rier 1954 
- À < LA « cs OINIHUIICS fit 105 2 t » 
» 51-505 du 6 1951 et l'a e le rôté du 
19.2 \ 
{ e O0i19à d hives et 4’ 
t une question sur L'HiISLO £ » de la Früu { ) 
et une question sur 1 \ di 
irlementales, communales et }S iijères 
picCunt icCu » de «ia i t t { { ju 
I1se ei Pit jut Qu es I u} 1 
Les lida! x emplois 4 ommis d'arcl j t 
1! r leri Le {| h 1 “ { Û 
preuve à : L \ l 
es du Ù mt &s n à l'apor | | 1 
il rea \ P S IMmposé ( S { es 
» 6 de l’arrêlé du 27 novembre 19:52 auq seront adjoints 
bres choisis parmi lt rps di I e 
n des archites de France et appartenant aux cadres des 
rs généraux des archives, dy personnel s tifia des 
‘ lionales 0 IG par cmentaies el des administrateurs ivils. 
( — es candidat 1x emp s de comn 1 nait | 
in classement s} al. 
— Les candidals admis seront affectés, conformément aux 
( ins de J'arlic'e 20 du décret du 6 juin 191, par priorité, 
ililé de r ré lence 1 la plus px he de leur résider e’ 
enu de l'intérèt du service, de leur ordre de mérile et @e ia 
référence qu'ils ont été appelés à élabiir 
à — Le directeur des archives de France est chargé de l'exéer- 
prés nt arrôté, qui sera puit lié au Journal o{[ Crcl de la 
R blique française. 


it à Paris, le 21 janvier 1951. 
Pour la sninistre €‘! par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
_—— 0e = — — _ 





Date des élections aux Commissions administratives parilaires 
des membres du personnel rélevant de la direction des archives 
de France. 





Le ministre de l'éducalion nationale, 

Va le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant mglement d'ed- 
ministration publique pour l'appiication de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1946 relatif aux commissions administratives paritaires et 
aux comités techniques paritaires, modifié par les décrets n° 48-1708 
du » novembre 1943, n° 50-30 du 1 janvier 1950 et ne 50-31 du 
4! juillet 1950; 

\u l'arrêté du 27 août 1943 modifié par 
relatifs à la composition des commissions aJminis 
tires des personnels de la direclion des archives de France, 

\u l'arrêté du 19 août 1953 portant prorogalion des pouvoirs des 
commissions administratives parilaires provisoires près la direclion 
de archives de France ; 

sur la proposition du directeur des archives de France, 


arrêté du 21 décembre 


tralives 


pari- 


Arrête : 

Art. er, — Les élections pour le renouvelement des délégués des 
membres du personnel aux différentes commissions administratives 
paritaires ‘de la direction des archives de France sont fixées au 
iardi 16 mars 1954 

Art, 2 — Un arrêté ultérieur fixera la composition du bureau 
chargé d'effectuer les opérations de dépouillement du scrutin relatif 
à ces élections. 

Art. 3. — Le directeur des archives de France est charzé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


© © -2———— 
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Nomination des membres de la comn ion chareée de l'examen 
des requêtes des fonctionnaires victimes des 10is d'exception, 

m « 

Vu 100 
y t 
Ut 

Vu la 

À | t 

\u 

Vu ! 

\ 

Ar! ter EN L) 
au 1! lt l 1- 
] eé au 2 1% € ENS EI 

M M | 


M. Adrien ! £ 4 1- 
t 
Lu . 

A! I t 

\ ) ER t \! era par 
l t , nm 1 
ut 


Le directeur cabinet, 
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Nomination d'audilteurs au conseil générai tes batiments de France, 





(à | i 14 l ï1- 
teur à de 
1 au {° d ] 

M. Biset le | ‘me. 

a + © +- 

Pp ir { ( { { i 1d1- 

t So 1 ru Il Î 1 1 LE | 


, 
pe un © & à- - 
Administration centrale, 
Par arrêté du 23 janvier 19654, M. Porth it (P rétaire 
d'administration principal, « i la relr we, 


pour anciennelé d'âce et de service, à compier du 21 janvier 1904, 
— + + &— — — 


Bibliothèques de France. 


Par arrélé du 23 jonvier 1%:4, Mme Saulel (Marguerile), nfe 
Boulet. bibliothécaire de 5° échelon, est détachée pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compler du 1er février 1955, auprès de la 
direction de l'enseigrement supérieur, en vue d'exercer les fonctions 
d'agrégie à la faculté de droit de Nancy. 


++ 





Enseignement supérieur. 
Par arrélé du 53 janvier 1954, Mlle Bachrach, chef de travaux 4 
la faculté des scienves de l'université de Lyon, est glacée de nou- 
veau, du 1% octobre 1953 au 30 septinebre 1954, en position de 
délachement auprès du centre national de la recherche scieali- 
fique. 





À © &———————— 


Enseignement du second degré. 


Par arrété du 23 janvier 1%5%4, M. Heyraud (Jean), censeur agrégé, 
est maintenu en position de détachement auprès du miaistre deg 
affaires étrangères pour une nouvelle période de tr ans, à complet 
du 1er oclobre 1952, en vue d'exercer ses fonctions au lycée de 
Monaco. 


| ————————26%—--. —. 
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Art. 3. — Le régisseur de recettes de l'école nationale de 4 
tion civile est chargé de la perception des sommes représentant eg 


Enseignement du premier degré. 


Par arrété du 23 janvier 195%, Mme Ters, née Fouve (Mireille), 
helon), est détachée auprès du 


profe eur d'école normale ie éch 
directeur du centre iional de sa recherche scientifique pour exercer 
les fonctions d'attachée de recherches, pendant une période d'un an, 
à cornpler du der octobre 195%. 
— “dr ® © — 
Par anrrôté du %% janvier 1954, Mme Walff, née Hennig (Emilie), 
profe eu: d'école normale Je échelon), continue d'être détachée 
ntre national de la recherche scientifique 


auorés< du directeur du « 
pour exercer les fonctions e 
période d'un an, à compler du 1‘ octobre 1955. 


—- +0  — 


+} 


d'atlachée de recherches, pendant une 


, 


Par arrêté du 93 janvier 1954, Mlle Marquet (Simone), professeur 





agréga d'école normale 3e échelon), continue d'être détachée auprès 
du directeur du centre national de fa recherche scientifique pour 
exercer des fonctions d'altachée de recherches, pendant une période 
d'un an, à Compter du 1° octobre 195%, 

4 © © 





Enceignement technique. 
Par arrêté du 23 janvier 1951, Mlle Richard (Marie-Louise), pro- 
fesseur d'enseisnemment général de centre d'apprentissage, 3° éche- 
lon, est placée en service détaché auprès du directeur du conser- 
vatoire national des arts et méliers (institut national d'orientation 
professionnelle), pour Ja durée de ses études à l'institut d'orientation 
professionnelle, à compter du 1° novembre 1952 (deux années) 


’ 
+0 





Liste complémentaire des élèves de la promotion 1953 de l'école 
Violet, établissement reconnu par l'Etat, 115, avenue Emile-Zola, 
à Paris (15 ), ayant obtenu, à la session d'octobre 1953, le diplôme 
d'ingénieur électricien mécanicien, 

(Décision ministérielle du 7 janvier 1954.) 


= ——— 


MM. Lepère (Bernard), Behar (Bernanl). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Frais d'examens pour l'obtention des brevets, licences 
et qualifications des navigants de l'aéronautique civile. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'article 8 de la loi n° 48-129 du %1 déecmbre 1948 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949; 

Vu l'arrété du 7 avril 4952 relatif aux brevets, licences et qualifi- 
cations des navigants de l'aéronautique civile ; 

Vu le décret no 49-1205 du ?8 août 1949 portant organisation de 
l'école nationale de l'aviation civile, 


Arrôtent: 

Art. fer, — Le montant des frais d'inscription exigibles des candi- 
dats aux examens théoriques est fixé uniformément à 1.500 F pour 
chacun des titres ci-après: 

Brevet et licence de pilote professionnel d'avion. 

Brevet et licence de pilote professionnel d'hélicoptère, 

Qualification de vol aux instruments. 

Brevet et licence de pilote de ligne. 

Brevet et licence de navigateur 

Brevet et licence de mécanicien navigant. 

brevet et licence de radionavigant, 

Art, 2, — Les frais d'examens pratiques en vol exigibles des candi- 
dats aux brevets, licences et qualifications de navigants de l'aéro- 
nautique civile sont fixés comme suit: 


Brevet et licence de pilote professionnel d’avion..... .. 7.000 F. 
Brevet et licence de pilote professionnel d'hélicoptère... 20.000 
Qualification de vol aux instruments....... cosbcétoccess DS 
brevet et licence de pilote de Jigne........, sosssossesese 50.000 
Brevet et licence de navigateur.......... chcocsovsosesveos, 230 
Brevet et licence de mécanicien navigant.,.......es.sese 20.000 
Brevet ct licence de radionavigant........,..... csocosoode DO 


Toutefois, lorsque les épreuves en vol visées au présent article 
sont subies à bord d'un appareil fourni par le candidat, la rede- 
vance est fixée uniformément à 3.000 F; lorsque les épreuves en 
vol de la licence de pilote professionnel et de la qualification de vol 
aux instruments sont subies au cours d'un mêine examen, la somme 
due par le candidat est limitée à 20.000 F. 

Ces sommes sont payables avant les épreuves. 





frais d'examens définis aux arlicles 1 et 2. 

Les sommes recueillies sont ratlachées au budget des triving 
publics, des transports et du tourisme «<avialion civile et comrmiur. 
ciale), selon la procédure prévue en matière de fonds de con urs 
pour dépenses d'intérêt public. ; 


Les titres de perception sont établis par le secrélaire d'Etat 1x 
travaux publics et à l’avialion civile. 

Art: 4 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
du secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, le 
directeur du budget du secrétariat d'Etat au budget, le directeur da 
la comptabilité publique -an ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 


publié au Journal officiel de ja Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1954. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le minisire et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation cirlle, 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
* et à l'aviation civile et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


+ ® &- 





Nomination du vice-président du conseil supérieur 
de l'aviation marchande. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
Vu l’article 4 du décret no 51-876 qu 9 juillet 1951 portant création 
d’un conseil supérieur de l'aviation marchande, 


Arrête : 

Art. 1e. — M. Surleau (Frédéric), conseiller d'Etat en servi'e 
ordinaire, est désigné pour exercer les fonctions de vice-préside 
du conseil supérieur de l'aviation marchande. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et comm È 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1954, 

PAUL DEVINAT. 





& & € 


Conseil d'administration 
de la Régie autonome des transports parisiens. 





Par arrêté du 26 janvier 1954, M. Darde!, conseiller général de la 
Seine, est nommé membre du conseil d'administration de la Régis 
autonome des transports parisiens, en remplacement de M. Vicariot, 


décédé, 
—— +0 - — 


Par arrêté du 26 janvier 1954, M. Georges Lahillonne, préfet, direc. 
teur de l'administration départementale et communale au rninistère 
de l'intérieur, est nommé membre du conseil d'administration de la 
Régie autonome des transports parisiens, en resnplacement de 
M. Pierre Damelon, appelé à d’autres fonctions. 


(À. D. 
—+ 0 2. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 15 janvier 1954, M. Dietrich (Frédéric), agent 
sur contrat des bases aériennes, a été nommé, pour compter du 
1e janvier 1950, au grade de commis des ponts et chaussées (avec 
ancienneté dans la 2° classe de son grade remontant au 14 octo- 
bre 1946), en application des dispositions du décret no 51-90 du 
9 juillet 1951 et de l'arrêté du 16 octobre 1952. 


NET RENE +. CHNRes 


Par arrêté du 25 janvier 195%, les agents dont les noms suivent, 
détachés auprès de la Compagnie nationale du Rhône, sont main- 
tenus dans la même situation pour une période de cinq ans, à 
compter des dates ci-après: 

M. Henry (Marc), ingénieur en chef hors classe des ponts et 
chaussées, à compter du 4° octobre 1953. 

M. Bonnier (Jacques), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
de îre classe (ponts et chaussées), à compter du 16 avril 1953. 

M. Wendling Kurt, adjoint technique principal de 8e échelon, À 
compter du 1° février 1953. 

——$ © &———— 
(Supplément.) 














+ 


D LG 


1€ 


l'e 





nt 
du 


(0- 
du 








og Janvier 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1009 
RÉ 

nectifeatit au Journal officiel du 20 janvier 1064 (arrtié rortnt | MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
; stagiaires es mms 


ts et chaussées) : 

paze 727, 2e colonne, 19 ligne de la liste, entre: « Lassallelte » 
et Edon », ajouter: « Llamas (Paul), Loire, service ordinaire »; 
« liune de la liste, au lieu de: « Cognet (Armand), Ardèche, service 
“rdinairé », lire: « Cognet (Armand), Loiret, service ordinaire, en 
lacement numérique de M. Bailleul, placé en service délaché ». 


nominations êt affectations d’adjoints techniques 
Ï 


; 

Page 728, re colonne, 11e ligne, au lieu de: « Rouvier (Gilbert) », 
lil Rouvier (Louis) »; 12e ligne, au lieu de: « Christy (Jean- 
pau Aisne, service ordinaire », lire: « Christy (Jean-Paul), service 
( ivigation Belgique-Paris-Est »; 16° ligne, au lieu de: « Demoy 
( t) », lire: « Demoy (Albert) »; 22e ligne, au lieu de: « Sagi 


Loiret, service ordinaire, en remplacement numérique 
de M. Bailleul, placé en service détaché », lire: « Sagi (Robert), 
Ar . service ordinaire »: 53e ligne, au lieu de: « Verger 
( Jacques), Service de la navigation Belgique-Paris-Est », lire: 
« \e'ger (Jean-Jacques), Aisne, service ordinaire ». 


—$ @ &— 





MARINE MARCHANDE 


Décret du 23 janvier 1954 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Par décret du Président de la République en date du 23 jan- 
»1, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 


du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du rétaire d'Etat à la marine marchande, vu la déclaration du 
‘ de l’ordre en date du 12 janvier 1954 portant que les nomi- 
] du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et reglements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
I s dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


AU grade de chevalier. 


MM. 
B 4 (Raymond), secrétaire adjoint du comité central des assu- 
inaritimes de France; 21 annuités, Tilres exceptionnels. 
Lezasse (Louis), directeur général de la Compagnie générale de 
le pêche; 21 annuités. Titres exceptionnels. 


Rezsio-Paquet (Paul), armateur; 21 annuités. Titres exceptionnels. 


+0<+- 





Administration centrale, 


T'APLEAU D'AVANCEMENT DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
DX L'ADMINISTRATION CENTRALE DE LA MARINE MARCHANDE POUR L'ANNÉE 1953 
Par arrêté du %9 décembre 193, le tableau d'avancement des 
administrateurs civils pour l'année 1953 est fixé ainsi qu'il suit: 


Pour le grade d'administrateur civii de 1re classe. 


Mlle Cosson, administrateur civil de 2 classe, 2e échelon. 
Mine Raine, administrateur civil de 2° classe, 2° échelon. 





PROMOTIONS 


Par arrêté du 25 janvier 1954, sont promues au grade d'adminis- 
trateur civil de 1re classe, 1er échelon, pour compter du 1° jan- 
vier 1953: 

Mile Cosson (Charlotte), administrateur civil de 2 classe, 
2 échelon. 

Mme Raine (Jacqueline), administrateur civil de 2% classe, 
échelon. 


— — +. 


La 
- 





Instruction n° 4 pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses, 





Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 1954, page 602: 
Au lieu de: 

Nomenclature page 190. — Remplacer: « Mélanges d'acides sulfo- 
niques V 454 511 » par: « Mélanges sulfoniques (voir Acides sulfo- 
niques) ». 

Lire : 

Nomenclature page 190. — Remplacer: « Mélanges d'acides suifo- 
hitriques V 154 511 », par: « Mélanges sulfonitriques (voir Acides 
sulfonitriques) ». 

Au lieu de: 

Appendice no 3, page 2%. — Produit n° 25, remplacer: « Sulfure 
de carbone 015 21 (voir tableau) », par: « Sulfure de carbone en 
didon métallique étanche, 21. 21 (voir tableau) ». 

Lire : 

Appendice n° 3, page 9%), — Produit n° %5, remplacer: « Sulfure 

de carbone © 1. 5 ® 1. {voir tableau) », par: « Sullure de carbone 


en bidon métallique étanche, 2 1. 2 1. (voir tabieau) ». 





S + 





Décret du 26 Janvier 1954 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'adm nistraton des Charbonnages de France, 


Le président du ‘ ] Ù ( 

Sur le ra t du n : le i et du 

Vu l ib- | L 1 I lu live i 1 sation 
d il { 1 X 1 t \ i it 
1415 el par Î t h 19 l ] |= 
ca 1 di 1 i iS-1268 d 17 it 1% Î { nent 
Le } ] | c 

Vu « t ] i u} C3 
du iseil d'adminis Cha © | : 

De [ARC : 

Art, {er - Est 1 mé membre 4 ( l'ad \ \ des 
{ ‘bo es Ï », [l ‘ 1 | l 
M. À \ 1), Chel l IX Î1 l 1 
ju NX 1 et 1 Pa À { I { en | tinent de 
M, Lx 104 Lucie: 1011 1 def l {à j'le 

art. © Le tre de e et du , ai baroé 
de { 1 | | l 1 N « 1 ] ll l ? { 
de la Répu ( | ( 

Fait à Pau le x ivier 1954 

J I LANIKL, 
Par le } j t du ! s 
Le nains re le l'industrie el du « : 
JEAN M l \E 
——— _- +0. 





Décret du 26 janvier 1954 portant nomination des membres 
du conseit d'administration des Houillères du bassin des Cévennes, 





Le ! ident du ] I { j 

Sur le rapport du m re dé | et d \ ? 

Vu la i n° aù-lt, ju 17 mai 141 l sal 
di mbu ès hill l Î l l 1-1 1 23 août 
1415 { | e qe À " d 1i d nbre 14 { 1ppil- 

ilion d \ loi 15-1268 du f It 1948 tendant 11 cinent 
t )}1h | { et finan eo | Otaraite I t 1 

Vu la di ration du « sci Ï Il \d Ch l Le) le 
France en date dus j vier 1%04, 

Décret 

Art. 47, — 10 Sont nommés membres du « 1 d'administration 

des Houilières du bassn des Cévennes, en qual le représentants 


de l'Etat: 


Sur la proposition du ministre de l'industrie et du commerce: 
M. Rerolle, ingénieur des rnines, 


ition du ministre des finances et des affaires écono- 


1 
| 
1 


Sur Ja propos 


miques: M, Piel, inspecteur de l'économie nationale; 
20 Sont nommés membres du conseil d'adminis!ration des Houwil- 
lères du bass des Cévennes, en qualité de repré-entants des Char- 


bonnages de France : 
M. Dumay, directeur général des services techniques et sociaux 
des Charbonnages de France 
M. Ricateau !{Jean), ingénieur civil des mines. 
M. Tardif, ingénieur civil des mines 


, 


3o Sont nommés membres du conseil d'administration des Hoult- 
lères du bassiñ des Cévennes, en raison de leur compétence en 
matière industrielle et financière : 

MM. Dubois (Robert), Radureau (Lucien), Faure (Henri); 

4&o sont nommés membres du conseil d'administration des Jouf- 
lères du bassin des Cévennes, en qualité de représentants des 
consommateurs de combustibes minéraux: 

MM. Champeyrache ‘Albert), Peyric {Alphonse); 

o Sont nommés membres du conseil d'administration des Houil- 
lères du bassin des Cévennes, en qualité de représentants du per- 
sonne! : 

M. Pointu ‘Paul}, ingénieur princi] 
Cévennes (indépendant). 

M. Roustant Roger), technicien du fond au groupe Nord des Houil. 
lères du bassin des Cévennes {autonome). 

M. Cnapon (Pierre), employé au groupe Sud des Houilières du 
bassin des Cévennes (C. F, T. C.). 

M. Artigues {Aimé}, ouvrier du ‘ond au groupe Sud des Houillères 
du bassin des Cévennes {C, F, T. C.). 

M. Gilles Raoul), délégué mineur au groupe Nord des Houillères 
du bassin des Cévennes (F. 0.). 

M. Hernandez (Jean), ouvrier du fond à Graissessac (C. G. T.), 


— Fin.) 


(2 


b 


il aux Houjillères du bassin des 


(Supplément. 
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Art ) Le 1! tre de l'industri et du comm *“e est chars 
d [ t décret, qu i ] lé au Journal officiel 
0 Î ' 

} Li 1451 

JOSEPIH LANIE 
1 fire 
Le ’ 1 4 / el du trri ct, 
_— +e+ ——— 


Décret du 27 janvier 1954 portant nomination des membres 


du conseil d'administraiion des Houillères du bassin de ja Loire. 


+ . nl es, 
rap} Ju 7 tre de 1] lustrie et du comm rce,. 

\u 14 10 17 im Ju relative à la nationalisation 
de Î [ Î [ nodif > la Joi n° 4-10 du 235 aout 
1938 et par le € et n° 53-1218 du 17 décembre 1%3 pris en 

d 1 18-1268 du 17 août 1948 tendant au redres- 
t 4 tue et finan et notamment son article 21; 

Vu la d ju eil d ninistralion des Charbonnages de 

Fi { { (l 1 Le) j { {“ ar 
D 
Art, 1 jo Sont T7 1e nl nl s du conseil d'administration 
el liou es du b h\ de ia Loire, en qualilé de représentants 
lu n { lé lustrie et du commerce : M. Nelt- 
I Ï ‘ rieure des mines de Saint- 
Ï 
| nn du ministre des finances et des affaires écono- 
miques: M, Aullen, inspecteur général de Jéconomie nationale. 

2o Sont non) pmeérnbi du ) | d'administration des Houil- 
lé qu 1 le la Loire, « jualité de représentants des Charbon- 
| 1 Î { 

M. Ch f[ dus e juridiq jes Cl! nages de France 

M. Ma , dirt £ il des Houillères du bassin d’Aqui- 
it 

M. Ma nd, président du « eil d'administration des Ilouil'ères 
du bus: 1 di à Loir: 

39 Sont nommés membres du conseil d'administration des Houil- 
lères du bassin de la Loire, en raison de leur compéleme en 
matière industrielle et financière: 

MM. Forissier (Raoul), Raverot, Bouvard. 

ïjo sont nomm mérmbres du conseil d'administration des Houil- 
lères du bassin de la Loire, en qualité de représentants des 
consommateurs de combustibles minéraux : 

MM. Haniquaut, Meley. 

n° Sont nommés membres du conseil d'administration des Houil- 


lères du bassin de la Loire, en qualité de représentants du per- 
sonnel 

M. Perret (Paul), ingénieur principal à la Talaudière (indépendant). 

M. Gardetle (Jacques), chef porion (indépendant). 

M. Caillet (Julien), employé des mines (C. F. T. C.). 

M. Etienne (Henri), ouvrier mineur (C. F.T, C.). 

M. Raberin (Paul), ouvrier mineur (F. ©.). 

LE... ENT 

Art. 2 Le ministre de l'industrie et du commerce est €hargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1951. 

JOSEPIL LAMEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE IOUVEL. 


— +. 


Le 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 20 janvier 19%54, est agréé pour étre utilisé 
dans des locaux contenant des vapeurs d'essence l' « Interrupteur 
bipolaire à rupture brusque, lype DN 4 172 », construit par la société 
anonyme Téléphones Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (15°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si le jeu diamé- 
tral entre l'axe de l'interrupteur et son logement ne dépasse pas 
0,5 min. 

Le présent agrément est applicable aux mines de combustibles 
minéraux solides et à celles de leurs dépendances où s'exerce, sous 
l'autorité du ministre chargé des mines, la surveillance de l'admi- 
nistration des mines, 

L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l'admi- 
nistration peut prendre à toute époque pour des molifs de sécurité. 


—— 0 — 


——.ÿ 
28 Janvier 





Par a d lu 20 janvier 1954, est agréé pour € 
dans des locaux nant des vay rs d'essence le « Comn 
-et nt tvpe DN 4 18% », construit par la société 

Télé} 3 | La 131, r de Vaugirard, à Faris (f{ 
Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la dif 
de diam ( l'axe de commande et son logement ne 
1 Us n 
| | présent agrément est applicable aux mines de com! 
EL 1 raux solides et à celles de leurs dépendances où s' 
l'autorité du ministre chargé des mines, la surveilla 
l'adim tration des m $, 
L'an ilion est accordée sans préjudire des mesures que l' 
nistration peut prendre à toute époque pour des motifs de s 
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Administration centrale, 


Par arrûté du 25 janvier 1954 

MM. Roux-Bui n (Gabriel}\, Paquignon (Jean) et Mme 1] 
(Madeleine), secrct s d'adiministration stagiaires, reçus aux 
ves de l'examen de fin de stage prévu par l'article 15 du 4 
20 février 1950, sont titularisés et nœnmés secrétaires d'a 


tration ‘Jon (indice 
tembre 1953. 

Mile Airola (Yvonne), secrétaire d'administration 
aux épreuves de l'examen de fin de slage prévu par l'article 1 
décret du 20 février 1950, est titulariste et nommée ‘rétaire 
ministration de 2e classe, {1° échelon (indice 205), à compt 
4er décembre 1953. 


de 2e classe, {°r échi 200), à compter du 1 


stagiaire, 


se 





Service des mines, 


date 


SUIYCII 


du 19 janvier 1954, les ingénieurs des r 
, inscrits au tableau d'avancement pour 


Par arrété en 
dont les noms 
ont été: 


Nonmimés à l'emploi d'ingénieur en chef des mines et titul 


dans le grade correspondant, pour prendre rang au {® éche 8 
leur nouveau grade : 
MM. Pessayre (Rent); Alby (Pierre) (service détaché), à compter 


du fer février {954, 


MM. Rerolle (Edouard\: Saunal 
ter du 51 décembre 1952. 


(Robert) (service détaché), à 


Promus à la æ c 
MM. Deniau (Henri), Delmas (René), à compter du 1° janvier 193. 
M. Bloch (Claude), à 
M. Aussure (Paul), à compter du 1er octobre 1953. 


lasse, 1er échelon, du grade d'ingénieur: 


compter du {er février 1953. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-98 du 23 janvier 1954 portant fixation du taux des 
taxes à percevoir en 1954 pour alimenter les @ivers fonds 
agricoles créés par la législation sur les accidents du travail. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du novembre 1916 concernant les mutilés 
guerre victimes d'accideats du travail; 

Vu la loi du 30 décembre 1922 relative à l'alimentation d1 
fonds de garantie prévu par la loi du 9 avril 1898 sur les 
dents du travail, modifiée par la loi validée du 24 déceml 
1940 ; 

Vu la loi du 14 mai 1930 assurant gratuitement la rééducation 
professionnelle des mutilés du travail auxquels leurs bles: 
ou inlirmilés ouvrent le droit à pension; 

Vu la loi validée du 16 mars 1943 portant modification de !à 
législation sur les accidents du travail dans l'agriculture ; 

Vu l'ordonnance du 15 décembre 1944 relative à la répar 
des accidents du travail résultant de faits de guerre; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévent 


29 





la réparation des accidents du travail et des maladies p' 
sionnelles, et notamment ses articles 84 et SG. 
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es 
ds 
il, 
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Dé ‘rcte : 
ut ter, — Pour l'année 1954, Je taux gl bal des taxes À per- 
pour alimenter les différents fonds agrico.es créés par la 
lation sur les accidents du travail est tixé comme suit: 


Profession ngt cole. 


jo Taxes sur les primes ou cotisations d'’'assu- 
" rances couvrant la totalité ou une partie des 
ites : 
a) Avec garantie totale ou partielle des 
autres indemnités et frais................ 29 p. 100 
b) Avec exclusion de la garantie des autres 
indemnllés où Drais ....ssésccccsensss . 46 p. 100 


oo Taxes sur les capitaux constitutifs des rentes 
non garanties par une assurance............ 80 p. 100 
4rt, 2, — Le produit de la taxe sera ventilé par la caisse des 


ots et consignations entre les fonds intéresses d'après les 
































taux particuliers indiqués ci-dessous : 
e———— 
TAXE TAXE 
sur les primes sur les capitaux 
ou cotisations con:litutifs 
d'assurance, de rentes 
P. 100 P. 100 P. 100. 
Fonds agricole de garantie (loi du 
EE Néant. | Néant. Néant. 
] Î isricole de prévoyance des 
de guerre (loi du 25 no- 
bre M does REP » » » 
} agricole de rééducation pro- 
nnelle des mutilés du travail 
ui du 14 mal 1990).....6...060050 sx » e ® 
] is agricole de solidarité risques 
cucrre (ordonnance du 15 dé- 
ve PL lise ohesiss 8 8 6 
Fonds agricole de majoration des 
tes (loi validée du 16 mars 1915). 29 #6 80 
art. 3 Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l'agricul- 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 1e 
“publique française. 


ts 


Fait à Paris, le 23 janvier 1954, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des m'nistres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOURET, 


Le ministre des [inances el des affaires économiques, 


EDGAR FAURE, 
I rélaire d'Etat à l'agricullure, 
PHILIPPE OLMI. 
Le secrétaire d'Etat au Ludgrt, 
HENRI ULVER, 





décret n° 54-99 du 23 janvier 1954 modifiant certains articles 
du décret du 29 äoût 1939 sur la pêche fluviale. 


Le président du conseil des ministres, 

re de l’agriculture, du secrétaire 
t à l'agriculture et du ministre des travaux publics, des 

insports et du lourisme, 


Sur Je rapport du minist 
Lt 


Vu la Joi du 15 avril 1829 modifiée 


relative à la pèche 
fluviale, et notamment son article 26; 


Vu Je décret du 29 août 1939 modifié par les décrets des 


29 avril 1943, 9 février 1945, 17 septembre 1945, 5 août 1946, 
IS juillet 1947, 27 août 1948, 14 septembwæe 1950, 19 mars 1952 


ets avril 1952; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article {°° du décret du 29 août 1939 est remplacé 
par 1es dispositions suivantes : 


« En vue d'assurer la police et la conservation de la pêche, 


le ministre de l'agriculture et le ministre des travaux vublics 





fixent, 


par 
cours d 


dau 


saumon alli= 


ci-après V FLE 


« Pour l'ombre 


jours HE 


nelusivement ; 


« Pour les 
jours )Tist 
inclusivemen 

« Pour les 


inclus. 


« D'autre part, 


est interdite 


{ olport ire et la 


sout interdits 


la premiere 
« Dans les 
dite penda il 


entre le 1% 


diction s'applique à toute 


Sautnhon, aälnhisi 


' 
« Ouire 


ci-après v est 


« Pour le 


)Urs Conist 


prévue dans 
« Pour l’e 
ment : 
« P ir les 


du 15 octobre 


« Sans preju il 


du saumon 
rs a eau: 


« Pendant 
entre le fer & 
Cours iii 
11 st { 


Dan { 
en terrain 
17 centimètres 
{ te peut 
[1 1 pt it 


tvees ne peuvent { 


1 1 ! 
et leur « portage 
des sanctions ] 


« Les préfets pourront 


à 11 


a Inailles ou 
pour la caplure 
d'eau ou se 
autorisé. » 


de la deuxième cat 


1 
ICHISIVCIMENX , 


lerimeiure genet 
« Pour l'om 
3 ns 1eS Peaux 


« Pour les 


1, 

Die est ter. 
f nIWwIse 
Lett nier 

i es qui le 
i esn 03 


t | 
t, ces jours 
l'une espèce 
iteworie, le 
{ tan esp a 
1es Caux ue 


; 110 Te 

itif 1mprisé 

t. Ce!t ter. 

ii! jue le 
Il 

he di espèces 

QUaATa t 1( 


filet 1 engins 


re ill InoInS 
it les rours 
À emploi sCcra 
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Art. 5. Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 15 
du décret du 29 août 1939 sont remplacées par les suivantes: 
« Ils doivent être retirés de l’eau et Jé post s à terre pendant 
nteæix heures par semaine, du samedi dix-huit heures au 
l x heures, à lexcep'ion toutefois des nasses et verveux 
metres de côté, des 


pelit épervier 


| 
les, des carreiets de moins de 

es dormantes dites cordeaux de fond, du 
détini à l'article 16 et des balanres à écrevisses. 

« Toutefois, les préfets pourront, à titre exceptionnel, avancer 
de vingt-quatre heures cet'e période d'interdiction et la fixer 
du vendredi dix-huit heures an dimanche six heures Dans ce 
ensins ne pourront être utilisés du dimanche 
ix heures que pour la caplure des poissons 


{ 
’ 


t: 
lu 


* 


cas. les filets e! 
six heurt u jundi 
aisrateurs. » 

décret du 


dispositions de Varticle 17 du 
e 


Art. 6 Les 
29 août 1949 sont remplacées pur les suivantes: 

« Dans les cours d'eau de la première catégorie, la pêche 
ne pourra s'exercer au moven d'une seule ligne flottante, 
de la vermte, de la bosselle à anguille ou de la balance à 
Bcrevisses, 
« ‘loutefois, sur proposition des préfets et après avis de la 
commission de la pêche fluviale, des arrêiés ministériels pour- 
ront, dans les cours d'ean de la premicre catégorie qu 11S dési- 
gneérout, autoriser l'emploi: 

« De trois lignes flottantes au maximum; 

« De certains filets et engins reglementaires, » 

At. 7. — Les dispositions du premier alinéa de l’article 20 


. 
du décret du 29 août 1939 sont remplacées par les suivan'es : 

« Les préfets peuvent prohiber tous filets, engins, procédés 
ou modes de péche autres que la ligne flottante ou limiter 
le nombre des filets e* engins autorisés, Ils peuvent également 
limiter à une uni'é par pêcheur le nombre de lignes flottantes 
autorisées et pour celle-ci prohber tous appäts ou amorces 
de nature à noire au sepeuplement des poissons, 

« Ces dispositions peuvent êlre générales ou particulières à 
certaines espèces de poissons, à certains cours d'ean où à 
certaines pér'odes. En aucun cas, te nombre de lignes flottantes 
permises ne pourra étre supérieur à (rois. » 

Art &. Le ministre de l'agriculture, le ministre des {ravaux 
publics, des transports et du tourisme et le secrélaire d'Etat 
à l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offuuel de la République française. 


Fait à Paris, le 33 janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
tres: 
Le muinistre de 
ROGER HO DEF, 


l'agriculture, 


Le ministre des trarauxr publies, des transports 
el du tourisme, 
JACQOUES CHASTELEAIN 


Le secrétaire d'Flat à l'agricullure, 
PHILIVTE OLMI 





Décret n° 54-100 du 23 janvier 1964 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de l’articie 20 de la loi 
n° 53-99 du 7 février 1953, relatif aux subventions d'équipe- 
ment à certains établissements de formaiion professionnelle 
agricole. ‘ 





Le présidenl du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi du {8 janvier 1929, modifiée par l'ordonnance du 
24 octobre 1943, relative à l'appren!issage agricole ; 

Vu l'article 20 de la lai n° 53-80 du 7 février 1953 relative au 
développement des dépenses d'investissement aux termes 
duquel: « Un décret en forme de règlement d'administration 

uwtlique, pris sur les rapports conjoints des ministres de 

éducation nationale et de l'agriculture, fixera les modalités 
selon lesque.les des subventions d'équipement seront attri- 


buées aux centres d'apprentissage, maisons familiales d'appren- 
tissage rural et autres ceatres saisonniers dotés de la recon- 
! 


naissance officielle du ministère de l'agriculture »: 
Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrèle : 

Art, 1%, — [es subventions d'équipement qui peuvent 
attribuées aux centres d'apprenti-sage, Ihaisons far 
d'apprentissage rural et antres centres saisonniers visés à 
tic e 20 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, relative aux dépes 
d'investissement, font l’objet de décisions du ministre d 
culture, prises 
en sus du prési 


{ 


ipres CONSUHAUON d'Ulte ComiNiIssion hip 
lent, de quatre fonctionnaires du mini<ter 


l'agriculture, d'un repré-eutant de chacune des catégories d'i 
blissements énumérés ci-dessus et d'un représentant des: 

bres d'agriculture; le président et les membres de Ja com 
sion sont désignés par arrêté du ministre de l’agriculture. 


Art, 2, — Les demandes de subvention sont adress(es 
chaque département, à l'ingénieur en chef, directeur des 
vices agricoies qui les transmet avec 60n rapport au m 
de l'agriculiure après avoir recueilli les avis de l'ingénieur & 
chef du génie rural et du comité départemental de | ppt 
tissage agricole. 

Art, 3. — Les établissements qui demandent une subvent 
doivent fournir toutes zdications de nalure à permettre 
ministre de l'agriculture d'apprécier l’apporltunité de celle-ci sn 
regard du déve/oppement de la product'on agricole et d'en fixe 
le montant. ls doivent en particulier préciser: 

j° Les conditions dans lesquelles les locaux et in<tal'atione 
sont à leur disposition ; 

2° Leur situation et leurs besoins en re qui concerne lt 
pement, les constrnclons où installations envisagées, le 
tant des dépenses et le mode de tinancemet prévu et, :e 
échéant, les plans el devis: 

4 Si l'établissement a déjà fonctionné, le nombre des élèves 
au cours des années précédentes et en particulier Je nombre 
de ceux qui ont achevé leur cycle de scolarité, dans tous cs 
cas, le nombre des é.èves susceptibles d'éire adimis dans Les 
annees à Venir. 

Art, 4. — Le montant de la subvention ne peut être supérieur 
à 930 p. 100 des dépenses lorsqu'il s'agit de travaux coner l 
l'exploitation annexée à l'établissement, 1! ne peut être sapc- 
rieur à 40 p. 440 lorsqu'i} s'agit des auires travaux. 

Art. 5. —- Un arrêté du ministre de l'agricullure déterminera 
les conditions technique: auxquelles les établissements d'é 
cation agricole et de formation professionnelle rurale devront 
saliefaire pour pouvoir élire reconnus officiellement par le n 
tre de l'agriculture; la reconnaissance sera donnée apres $ 
d'une commission où s'égeront nolamment les représentints 
de: catégories d'établissements intéressés. 

Les établissements actue lement dotés de la reconnai-<<ance 
officiel!e du ministère de l’agriculture le demeureront lit 
leurs caractéristiques n'auront pas été moditiées, 

Art, 6. — Le ministre de l'agriculture et le ministre de - 
cation nationale sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié an Journal officiel de la République fra 

Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de lagriculiurr, 
ROGER HOURFT, 
Le monstre de l'éducation rat p, 
ANDRÉ MARIE, 





Affectation définitive au ministère de l’agriculture 
d'un bêtimert domanial situé à Saint-Symphorien (indre-et-Loire). 





Par ar:èts du 11 janvier 1955, sont affectés au ministère de l'agii- 
cullu:e (direction générale des eaux et foréls), en vue de Lan 
gement d'un dépot de rmatériel forestier et de défense contre 
incendies de forêt, un terrain de 950 mm? et un bâtiment à ge 
de hangar d'une superficie couverte de *#P,90 m2, édifié sur ce ler: 
rain, situés à sSaint-Ssimahorien (Indre ct-Loire;, lieudit Gro et 
cadastrés sous le numéra {21 de la section A. 


a ——— lp 





Abaissement du degré alcoolique minimum des vins de la récolte 1953 
produits dans cer!2 res corimunes du departement du Yar. 


Par arrèlé du 21 janvier 1954, a é'é abaissé d’ün demi-de21 re 
alcooïque minimut des vins provenant de la ré‘alle 1955 
dans les cominunes suivantes du département da Var: 
Nans-les-Pins, Olières, Pour ienx, Saint-Maximin-la Sainte Bi J 
Brizno!es, Tourves, Forcalqueirel, Signes, Montmexan, Ta $, 


Esper:on, Ponleves, ja Verdicre, 
—-- 20e 
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Eaux et forêts. 
par arrêts en date du 4 janvier 193, M. Bercot {Léon)., agent 
e des eaux et forêls de 7e échelon à Teniet-el-Haad téparte 





‘ Aicer), €@el 1niegre, Sir Sa dermanie, ait ls g'ide cl: ie - 
s dans le adre mél'opolitain des agents le niques di 
ARTE s et aïecté à Durnes (Doubs), triage ü° #8, inspection 
d x ci furèts de Besançon-Ouest, 
+0 — 
1 en date du » janvier 1951, l'arrêté mi sf el du 1 J il 
’ modifié en ce qui concerne |! iffeiati le M, Ra TS 
Plar À it technique 4 e et ‘or à tetlla Hautes- 
> 25 |! | to ] eaux et forûts d'Ermbrumn 
Pa Mar es{ (ect \ Va Ilau \ S)» 
{ Pt | | des € IX €L iutCi ië Lapl, 
RENE. à à HR 
I 6 en date du 7 janvier 195%, M. Med le avent 
s eaux el is ® vi ) ‘ 0 ‘ 2 
d ‘ «il )! 1111 d'ofl Î er | r 1 1 0 
iouc ue rois | fl Huoter d 1er d e 19 
— "© &————— 
en date du 1? L r 1951, les gents dont les NS 
Ç i égyres ins le his « = ri 15 de bureau 1 arrote 
du 16 juniet 1443, soul Utularises dans ce Cofps à Comp 
juille! 1955 
Marthe), à Colmar. 
ll lo À avt 
r (Marie), à Lo.m 
—— + + ——— 
en date du 14 janvier 1951, Mme Benrzech (Suzanne), 
er à TFouiouse (I Garonne), non __ est 
\ ta d'il Ü | 
Î ‘ IX du i COnNSCIValion des eaux € [ de { 1 
| Fer 
ë iu : PsiC VAaCaAiTit. 
Par arrété en date du 15 janvier 195%, M. Fa Marcel), chef 
le. iu1x et rrôts de » écl nn à Tinzert istantiné : 
l ré, sur sa demande, avec ses grade el é‘helon a els, dan 
nétropolilain des agents techniques des eaux et forêts et 
1 Relanzes :Vozges), maison forestiére de Relanges, district 
ne lu, inspection des eaux et forêts de Mirevourt, 


6 &-———— 





Par arrt!6 en date du 13 janvier 1951, M. Falconetti (Paul), agent 


{ 10e des eaux et forêts à Mausoleo (Corse), enaison farestière 
Û (ag \ {riage no 29, inspection des eaux et forêts de Bastia, 
t revoqué de ses fonclions sans suspension de ses droils à pension, 
à compiler de la dale de notificalion du présent arrêté. 


-_—. ee. 


Par arrôlé en date du 15 janvier 1954, est acceplée, s sa demande, 


à compiler du 15 janvier 19954, la démission de M. Dumont (Charles), 
agent technique des eaux et forêts à Fontaine-Chowis (Oise), mai 
& ière de ja Pisselo!le, triage n° G&, inspection des eaux el 


furvis d Coantuliv. 


— 20e — — 


la nomination 
affectation en 


Par arrêté en dale An 15 janvier 19%, est rapportée 
à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et 
celle qualité de M. Prat (Félix), à l'Huisserie (Mayenne), nommé 
agent lechaique des eaux et forêts à Bramans {Saroie), lriage n°9 65, 
iispection des eaux et forèls de Chambéry-Maurienne, candidat rmnili- 
latre, non acceptant. 


— 0 &-——— 


ar arrété en dale du 15 janvier 1951, est rapportée ja nomination 
à l'emo'oi d'agent technique des eaux et forèts et l'affectation en 
cetle qualité de M. Svercic (Edmond-Gaspard), 13, route de Car- 

13, à Creulzwald (Moselie nornmé agent technique des eaux 
el forêts à Beaulieu-en-Argonne (Meuse maison foreslière de la 
Côle-Collet, triage no 108, inspeclion des eaux el forêts de Verdun- 


Uuest, candidat militaire, non acceptant. 


-406e  —— 





Par arrûté en date du 13 janvier 144, M. Morelli (Jacques-André) 
est rayé de la liste d'agrément à l'emploi d'agent technique des 
eaux et forêts à titre civil, en application de l'articke #0 de l'arrê.é 
lunisltériel réglementaire du > décembre 1964. 


+0 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du %5 janvier 1954, le dftacherment de M. Servat (Emma 
Nuel)}, assistant de 4e classe de la chaire de géologie à l’école natio- 
haie d'agriculture de Montpellier, auprès du minisière des affaires 
tträangeres, esl renouvelé pendant une durée d'un an, à comptler 
du 197 mars 1952. 





+04— 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MIR 


Déc’et du 23 janvier 1954 accordant au Comptoir des phosphates 
de l'Afrique du Nord un permis gènéral de reche Ches m.n.ères 
au Togo. 


s \ | e d 
\ i i T4 i ra 
| | I d { 
“1 t \ 1 
’ N TRES 
\ i ( ‘0 i | ( ‘11 
Togo j , 
c'e 
datis 
e! de 
[ 19 } i 
Vu 
, { { 1‘ l 


lÆ luite it ° 1 Î re-Imeor , 
D 
dvi n ! l | da 
CHAUX i , 
t 1 
\ ‘ 8 L 
\ = i À pPerriu 
- ." 1 1 


}? i LU 4 1 ' \ 

J’ | ne \lo « | ? 

Nord-sud, 1 = ) i 
\ 

| A t 1 } \ 

| nt I \f { “ 
Nord > 1 OU ps r 

| jr t » «A Î ! 

Péi { e [! \ « l) { ‘ PL] 
Nord-Sud | Ouest | l'ut \ | v-! naf 

l i 1 « d 1} lu 1 A « 

Périmètre n° 5 (Sud Ak é | Carré d , 
orienté N l-<ud. ! (RIET: | | o N | | 
1 =« P ot 1 1 1 , \ Ù , e" be. M 
nain \ \ ed a t vi Vogan 

l mn e ne 6 {sad Al é ÔÜ { ( | 
) é Nord-Sud. | () oh t | 2 Nord } 1- 
li=« lei « 1 Lt IU V 1 ii il, 
SIN AT { 1 44 [s4) 

l [ e » 7 (Hon A { 6 d k ( ; 
Nord-Sud, 1 () t vra Î | e sud: \ ir 
un poica hall & { 1.24) 11 iu PF ] l | La 
pl / illant Bi 1 

Pérunctre S (llompou R Ca Ï ken di $ 
Nord-sud, I () vra lé ge à } ‘ j i par 
i po'ea 1 Il V 1 | ] À 
piste if \ Ba Î i 

p 8 1! Q 1! ( ‘ «um d ricr té 
Nord-s= Î | buezt wvraA lo i \ 1 () ‘ TH 4 
pri | 1 l i | n) à uu 1 11 Hpoiui, 
S 1 e A all Vt La ] 

Périmélre 1 10 :Homi D) { ] k1 ] f nt4 
Nord-Sud. Ï out \ra | 1 \ Î Î \le BREL H 
par un poean signal silué à 1.500 1 du villa Hompou, 

ir la piste allant ve Baionou 

B. — ( le de Tsevie, 

Périmètre no 11 \Aveta A). — Carré de kim da (4. orienté 
Nord-»ud, Est-Oues* vrais, doi | vle Sud-| t that é par 
un poleau Sifna lé à 1.000 rièire du wvillaze d Ave ur 14 
pisle äahant vers Le Le i. 

Péritnôtre n° 42 (Aveta B) Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est t vrais, dont l'angle Sud-Ouest est mat 4 pat 
un poleau gnäi Situé à 1.4 1 ri lu village d Avela, ir là 
rouie 4 Le 

P fl e no 13 \ nt Ca ie 3 km dd 4 rien'dé 
Nord-Sud, 1 )uest vrais. dont nyle Noniduest est ma'érialisé par 
un p 1'1 ç i S 1 14(%n) oitres ju 1 4 1 AV D ur la 
ro l \ Lebeg 

P père n° 1% (A IL Carré de 2% km 4 t4. orienté 
Nord-Sud, Est-Quest jont l'angle Nord-Fst « ni illsé pat 
un polean nai situé à 1.00 mètre ju re d'Avela, ir la 
roule allant vers Lebegan. 


Périmètre no 15 (Kpomé A) Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, EstOuest vrais, dont l'angle Sud-Fst est mmatérialisé par 
un po'eau Signal sitié à 2160 mètres du village de K 
la roule allant vers Dalavé, 
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Périméire n°9 16 (Kpomé H). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matérialisé par 
UN po'eau Signal Silué à 2.160 mètres du village de Kpormmé, sur 
Ja roule allant vers Dalavé. 

Périmètre n° 17 (Kpomé C). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Onest vrais, don! l'angle Nord-Ouest est matérialisé par 
un poeau Signal Situé à 2.160 mètres du village de Kpomé, sur 
Ja route allunt vers Dalavé 

Périmètre no 18 (Kpomé D), — Carré de % km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont j'angle Nord-Est est maïérialisé par 
un po'eau Signal Situé à 2.15% mmèlres du village de Kporné, sur 
Ja roule allant vers Dalaré. 


C. — Cercle d'Anecho. 


Périmètre no 19 .Daghati A). — Carré de 2 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ohiest vrais, dont lange Sud-Est es! mmatérialisé par 
un poteau signal situé à 1.000 mètres du puits cimen:é du villüge 
de Dbagbati, sur la route allant vers Tabligbo. 

Périmètre n° 20 (Dazbati BH}. — Carré de 3 km de côlé, orienté 
Nord-Sud, Est Oues! vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matérialisé par 
Un polean signal situé à 1.00) mètres du puits cimenié du village 
de Dagbaii, sur la roule allant vers Tabligbo. 

Périmètre n°9 21 (Dagbati GC), — Carré de 3 km de cû'é, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest Vrais, dont l'angle Nord-Ouest est matérialisé par 
un poteau signal situé à 1.00 mètres du puits cimenié du village 
de Dagbati, sur la roule allant vers Tabligbo. 

Périmètre no 22 (Dagbali D). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, don! angle Nord-Fst est matérialisé par 
Un poteau signal situé à 1.000 mètres du puits cimenié du village 
de Dagbati, sur la roule allant vers Tabligbo. 


0 


Périmètre no 929 (Momé A), — Carré de 3 km de cû!é, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'ang'e Sud-Est est matériaiisé par 
UN poleai Sithal Situé au vilage de Momé, à côté du puits cimenté. 

Périmèire n° 25 (Momé B). — Carré de 3 km de côté, orienté 


Nord-Sud, Es'-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matérialisé par 
un poteau sisnal situé au village de Mormé, à côlé du puits cimenté. 

Périmêtre n°9 23 (Momé C). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est Ouest vrais, dont l'ang'e Nord-Ouest est malérialisé par 
UN poteau sighal situé au village de Momé, à côté du puits cimenté. 

Périmètre n° % (Momé D). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Fs!-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est est matérialisé par 
un poleau signal Ssiluë au village de Moimé, à côté du puits cimerité, 

Périmôtre no 27 (Afangnan Gbie'a A), — Carré de 3 km de côté, 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Est est matéria- 
lisé par un poteau signal silué à 1.880 mèlres du village d'Afangnan- 
Gblela, sur la roule allant vers Amégnéran. 

Périmèire no 2 (Afangnan-Gbleta BR), — Carré de 3 km de cûté, 
orienté Nord-Sud, Est-Oues! vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matéria- 
lisé par un poleau signal silué à 1.880 mètres du village d'Afangnan- 
Gbliela, Sur la roule allant vers Armégnéran 

Périmètre no 29 (Afangnan-Gblela C). — Carré de 3 km de côté, 
orienté Nord-Sud, E<t-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Ouest est maléria- 
lisé par un poleau Signal Silué à 1.SS0 mètres du village d'Afangnan- 
Ghiela, sur la roule allant vers Armégnéran. 

Périmètre no 90 (Afangnan-Gblela D), — Carré de 3 km de cô'6, 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est! est ma'éria- 
lisé par un poteau signal situé à 1 SSO mètres du village d'Afangnan- 
Ghlela, sur la roule allant vers Améguéran. 

Périmètre no %{ (Afangnangan A), — Carré de 3 km de cûté, orienté 
Nord-sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Est est matérialisé par 
un poteau signal situé près du village d'Afangnangan, sur la route 
allant vers Aililogon, à 2.000 mètlres du poteau Je signalisation 
rouuiere, 

Périmètre no 92 {Afangnangan R). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matérialisé par 
un poleau signal siué près du village d'Afangnangan, sur la roule 
allant vers Aïftiogon, à 2000 mètres du poteau de signalisaon 
routière, 

Périmètre no 33 (Afangnangan C). — Carré de 3 km de côté, 
orienté Nord-Sud, Fst-Ouest vrais. dont l'angle Nord-Ouest est maté- 
rialisé par un poleau signal situé à 2.006 mètres du village d'Afan- 
gnangan, sur la route allant vers Alülogon. 

Périmètre no 31 (Afangnangan D). — Carré de 3 km de côté, 
orienté Nord-Sud, Fst-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est est malé- 
rialisé par un poteau signal Situé à 2.006 mèlres du village d’Afan- 
gnaingan, sur la route allant vers Atiitogon, 

Périmètre no 335 (Zooti A). — Carré de 3 km de côté, orienté Nord- 
Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Est est matérialisé par un 
poteau signal situé à 410 mètres du village de Zooti, sur la route 
allant vers Afangnan-Gblela, 

Périmètre n° 36 {Zooli B). Carré de 3 km de côté, orienté Nord- 
Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matérialisé par un 
poteau signal situé à 410 mètres du village de Zooti, sur la route 
allant vers Afangnan Gbleta, 

Périmètre no 37 (Zooti C). — Carré de 3 km de côté, orienté Nord- 
Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Ouest est matérialisé par un 
poteau signal situé à 410 mètres du village de Zooti, sur la route 


allant vers Afangnan-Gbleta. 

Périmètre no 38 (Zooti D). — Carré de 23 km de côté, orienté Nord- 
Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est est matérialisé par un 
poteau signal situé à 440 mètres du village de Zooli, syr la roule 
allant vers Afangnan-Gblela, 





sn 

Périmètre no 39 (Attitogon A). — Carré de 3 km de côté, orienia 
Nord-Sud, Est-Ouest vräis, dont l'angle Sud-Est est matérialis . 
un poleau signal situé à 1.129 mètres du village d’Attitogon, sur 
roule allant vers Afangnangan. 

Périmètre no 30 (Attilogon B). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud Ouest est maätérial. pur 
un poteau signal silué à 1.120 mètres du village d’Attitogon, sur !a 
route allant vers Afang'angan, 

Périmèire no 41 (Attiltogon C)., — Carré de 3 km de côté, orienté 
Ncord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Ouest est matérialisé 
par un poteau signal situé à 1.129 mètres du village d’Attitog 
sur la roule allant vers Afangnangan. 

Périmètre no 42 (Attitogon D). — Carré de 3 km de côté, orient4 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est e-t matérialisé par 
un poteau Signal situé à 1.120 mètres du village d’Allilogon, sur ja 
roule allant vers Afangnangan. 


D. — Cercle de Lomé. 


Périmètre no 43 (Agouevé A). — Carré de 3 km de côté, orien!4 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Est est matérialisé par 
un poleau signal situé à 3.480 meéèlres du village d'Agouevé, sur la 
roule allant vers Sanguera, 

Périmètre no 44 (Agouevé B). — Carré de 3 km de côté, orien!a 
Nord-Sud, Ext-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest et matlérialié 
par un poteau Signal silué à 4.480 mètres du village d’Agoueré, su: 
la route allant vers Sanguera. 

Périmètre no 45 (Agouevé C). — Carré de 3 km de côté, orien“ 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Ouest est matéria!i<é 
par un poteau signal Situé à 1.480 mètres du village d’Agouevé, sur 
la route allant vers Sanguera. 

Périmètre no 46 (Agouevé D). — Carré de 3 km de côté, orien!4 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est e<t matérialisé par 
un poteau signal silué à 1.180 mètres du village d'Agouevé, sur Ja 
route allant Vers Sanguera, 


E. — Cercle d'Anecho. 


Périmètre n° 47 (Tanou A). — Carré de 3 km de côûté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Est est matériaiié gaur 
un poteau signal situé entre ies deux puits cimentés du village de 
Tanou. 

Périmètre n° 48 (Tanou BR). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Sud-Nord, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est maïéria 
par un poleau signal situé entre les deux puits cimentés du village 
de Tanou. 

Périmètre no 49 (Tanou C). — Carré de 3 km de côté, orit 
Eud-Nord, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Ouest est matéria 
par un poteau signal silué entre les deux puits cimentés du vilage 
de Tanou. 

Périmètre n° 5 (Tanou D). — Carré de 3 km de côté, orienté Sid 
Nord, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est est malérialisé par un 
oteau signal situé entre les deux puits cimentés du village d:° 
Tanou. 

Périmèfe ne 51 (Vokoulimé A). — Carré de 2% km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle SudEst est mmatérialisé par 
un poteau signal situé à 1.520 mètres du village de Vokoutimé, 
la route allant vers Kponou. 

Périmètre n° 52 (Vokoutimé B). — Carré de 3 km de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matérialisé par 
un poteau signal situé à 1.520 mètres du village de Vokoulin, 
la route allant vers Kkponou. 

Périmètre no 53 (Vokoutimé C). — Carré de 3 km de cûté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Ouest est malériali-# 
par un poteau signal silué à 1.520 mètres du village de Vokoutirne, 
sur la route allant vers Kponou. 

Périmètre n° 54 ‘Vokoutimé D). — Carré de 3 km de côté, orien!4 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l’ang'e Nord-Est est matérialisé par 
un poteau signal situé à 1.520 mètres du village de Vokoulimé, sui 
la route allant vers Kponou, 

Art. 2. — Pour chaque périmètre visé à l’article 17 ci-de:sus, 
permis général comporte les mêmes droits et obligations que les 
permis de recherches définis au titre 11 du décret du 26 octobre 1921 
modifié susvisé, sauf exceptions prévues explicitement à l'article À 
dau décret du 23 juillet 1933 également susvisé. 

A cet effet, chaque périmètre visé à l'article 1er ci-dessus est 
considéré comme un permis indépendant, 


Art. 3. — Le permissionnaire et les concessionnaires qui lui succé- 
deront éventuellement doivent veiller à la santé des travailleurs, 
surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des camps, 
prendre toutes mesures nécessaires pour lutter contre les épidémits 
et prévenir les accidents. 

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues par les règle- 
ments concernant les matières visées à l'alinéa précédent, le com- 
missaire de la République peut, en cas d'infraction aux dispositions 
du présent article, après mise en demeure du permissionnaire et 
examen de ses observations, ordonner, sous réserve des mesure" 
conservatoires nécessaires, la fermeture des chankjers dans lesque!s 
les infractions ont été constatées, Cette fermeture ne saurait entraf- 


ner droit à indemnité, 


le 




















og Janvier 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIO 
vert 4 — L'origine de validité du permis général est la date de 

} tion au Togo du présent décret. 
urt. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'ap- 

{ n du présent décret, qui sera publié au Journal o{[iciel de 

:R hlique française et au Journal officiel du Togo, 


\ Paris, le 23 janvier 1951. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Li istre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





> © & 


Décret du 23 janvier 1954 portant réparation du préjudice de carrière 
subi par un ancien administrateur en chef des colonies. 


jécret en date du %3 janvier 1954, est rapporté l'arrêté n° 655 

äu ‘a juillet 1943 du secrétaire d'Etat à la marine et aux colonies 
tant M. Tramond (Marcel-Marie-Linné-Emi'e), administrateur 

isse des colonies, à faire valoir ses droits à la retraite pour 


du 7 septembre 1913 


\. Tramond Marcel - Marie - Linné - Emile), administrateur de 

{ isse des colonies, est mis à Ja retraite pour compter du 27 sep- 
12:41, date à laquelle il a élé atteint par la limite d'âge 

la période comprise entre le°7 septembre 1943 et le 27 sep- 


t 
t 1943, M. Tramond -aura droit à une indemnité égale à 
é mu'it aurait perçue s'il était resté en fonctions, déduction 
{a les émoluments de toute nature, publics ou privée, dont 
n ié depuis la cessation de son service. 


ee — 








Modalités d'élection aux différents conseils de l'ordre national des 
p'armaciens dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun ect au 


Tü80. 
rétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
1 le décret no 53-600 du 6 juillet 1953 portan! délégation d’at- 
tri ns au secrétaire d'Etat à la France d'’o ner, ensernble 


du 9 juillet 1953 précisant ces attributions; 
Vu la loi n° 53-662 du 1e août 193 modifiant et complétant les 
li silions du code de la pharmacie concernant l’ordre national 
rmaciens et les rendant applicables aux territoires d'outre- 
iu Cameroun et au Togo, et notamment l'article 8 (art. 37 du 
1 le décret du 5 novembre 1953 pris en application de l'article 3 
de la loi ne 53-662 (art. 21 bis du code), 


Arrête: 
Art, fer, — Les modalités d'élection et de nomination aux diffé- 


r s conseils de l'ordre national des pharmaciens dans les terri- 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo sont fixées comme 





À 2, — Les élections des délégués des quatre sous-se 
géoz iiques de la section F de l’ordre national des pharma 
leu au scrutin de liste par correspondance, chaque € 
\ | pour autant de candidats qu'il y a de délfzués à élire. 
st procédé à la fois à l'élection des délégués titulaires et d'un 
e égal de délégués suppléants, Les délégués suppléants sont 
à remplacer les délégués tilulaires dont le mandat prend 
it la date normale de son expiration, Le remplacement se 
{ ilomatiquement lors de chaque varance dûment «4 statée 
tenant compte du nombre de voix ohlennues par chaque délé- 
£ suppléant Ce nouveau délégué ainsi appelé au conseil exerce 
\ mandat pour une durée égale à ceile du mandat qu'avait 
‘ e à remplir le délégué qu'il remplace, 
Art. 3. — Les élections des représer ants métro] litains et de 
s Suppléants ont lieu dans les mêmes conditions par l'ensemble 
de irmaciens de chaque sous-section. 
\ ! - [ze ! lelins de vote .s tr S 
\ 1 d | nn ! rale de la s | RL ae \fr Jue « . 
çaise, à Dakar, pour la | géogra- 
» A ja direction générale de la santé put 1e de l'Afrique équa- 
Î e fra ,aise, à Brazza\ e, pour ia at Je rit 1 n £é0- 
\ " rot n Anc or & ' 1x de Mada 
« ut L 1 es, à Tar 1 [AA 4 > e on 
jue 
\ Le t {i (| { ( 1 1 À » t 
« es, à À néa, 1 i- 
L 
ñ ” a P ( ( b rt \ np d nl le e L ha n . 
1 I! n {a 1 4 pa ù 1 santé 
en vertu de | , ) DAS 1 ’ 1 ] nacie 
iPpplicable aux lerriloires d'ou r 1 loi n -662 du 
À er QG 
\ 6. — Sont élisikles es r Fr dre t i te 
à ren 6 tableau di 1 l \ € la pharmacie 
benlant ind l ! ] { à fra ; 
au CIUQ 4anS au HIS GAS 1 li sl j die. 
\rt, 7. — Le directeur de la santé publique adresse aux phar- 


Maciens de la sous-section 
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Nombre de délégués de la section F de l'ordre national des 
pharmac'ens à élire dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 


et au Togo. 





Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 52-600 du 6 juillet 195% portant délégation d'attri- 
bution: au secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, ensemble 
l'arrêté du 9 juillet 1933 précisant ces attributions; 

Vu Ja loi no :9-662 du fer août 1953 modifiant et complétant les 
dispositions du code de la pharmacie concernant l’ordre national des 
pharmaciens et les regdant applicables aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun el au Togo, et notamment l'article 4 (art. 22 du 
code) ; 

Vu le décret du 5 novembre 1953 pris en application de l'article 3 
de la loi n° 53-652 (art. 21 bis du code), 


Arrête: 


Art. fer, Lans les sous-sections géographiques de la section F 
de l'ordre national des pharmaciens, le nombre des délézjueés titu- 
laires chargés, conformément à l'article 22, chapitre 2, du décret 
du 6 novembre 1954 portant codification des textes législatifs €eon- 
cernant Ja pharmacie, de représenter la profession auprès du chef 
de territoire, est fixé comine suit: 

Première sous-section (Afrique occidentale française, Togo, fles 
Saint-Pierre et Miquelon): quatre ; 

Deuxième sous-section (Afrique équatoriale française, Cameroun) : 
trois; 

Trusième sous-section (Madagascar et dépendances, Comores, 
Côte française des Somalis, Etablissements français dans l'Inde): 
quatre ; 

Quatrième sous-section (Nouvelie-Calédonie et dépendances, Eta- 
Llissements français de l'Océanie, : trois 

Art, 2, — Dans chaque sous-section géographique, un premier 
délégué est élu par l’ensemble des pharmaciens de la sous-section. 
Il exerce les fonctions de président du comité constilué par tous les 
délégués de la sous-sect'on. 

Art, 3, — Dans la première sous-section géographique, les trois 
autres délégués sont respectivement élus: 

Un rar les pharmaciens du Sénégal, de Ja Mauritanie et des fles 
Saint-Pierre et Miquelon; 

Un par les pharmaciens de la Guinée, de la Côte-d'Ivoire, du 
Dahomey et du Togo; 

Un par les pharmaciens du Soudan, de la Iaute-Volta et du Niger. 

Art, 4. — Dans la deuxième sous-section géographique, les deux 
autres délégués sont respectivement élus, l'un par les pharmaciens 
de l'Afrique équatoriale française, l'autre par les pharmaciens du 
Carmeroun, 

Art. 5 Dans Ja troisième sous-<ertion géographique, les trois 
autres délégués sont respectivement élus: 

Un par les pharmaciens de [a province de Tananarive:; 

Un Far les pharmaciens des autres provinces de Madagascar et 
par les pharmaciens des Comores; 

Un par les pharmaciens de la Côte française des Somalis et des 
Etablissements français dans l'Inde, 

Art. 6, — Dans la quatrième sous-section géographique, les denx 
autres délégués sont éius, l'un par les pharmaciens de Ja Nouvelle- 


Calédonie et dépendances, l'autre par Jes pharmaciens des Etablis- 
sements français de l'Océanie. 

Art, 7. — Tous les délégués sont élus pour quatre ans. Toutefois, 
à titre transitoire, leur premier mandat prendra fin en même temps 


que le mandat des délégucs des départements d'outre-mer élus en 
février 195). 

Art, 8. — Le présent arrêté sera publié an Journal ofliciel de Ja 
République française et inscré au Bulletin ofliciel du ministère de 
Ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, je 20 janvier 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délgation: 


Le chef de cabinet, 
RENÉ LETELLIER, 





++ 





Liste des pièces à joindre à toute demande d'inscription 
à la section F de l'ordre national des pharmaciens. 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 53-600 du 6 juillet 1933 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, ensemble 
J'arrêté du 9 juillet 1953 précisant ces attributions; 

Vu la loi no 53-662 du ter août 1953 modifiant et complétant les 
dispositions du code de la pharmacie concernant l'ordre national 
des pharmaciens et les rendant applicables aux territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Tozo, et notamment l'article 6 (art. 23 
du codec); 

Vu le décret dun 5 navembre 1952 pris en application de l'article 3 
de la loi n° 93-002 (wat. 21 bis du code), 





Arrète : 

Art 4er, — Toute demande d'inscription à Ja section F de l'ordra 
nalional des pharmaciens doit ètre accompagnée des pièces énu- 
mérées ci-après : 

Une copie de l'acte de naissance ou un extrait du livret de 
famille; 

Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

Une copie certifiée conforme du diplôme d'Etat; 

Un certiticat de radiation d'inscription, s'il y a lieu; 

Une copie du projet de l'acte d'achat ou un acte de propriété de 
l'officine ou de l'exploitation pharmaceutique, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
RENÉ LETELLIER. 








-. ++ 


Administration centrale. 


Par arrêté du 25 janvier 195%, M. Boeuf (Jean-Francois), secrétaire 
d'administration stagiaire au ministère de la France d'outre-mer, 
est nomimé secrétaire d'administration de ?e classe, 4 échelon, et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 7 juillet 1952, 


—— — 6 $— 


Par arrêté du 25 janvier 195%, Mile Abgrall (Annie), secrélaire 
d'administralion stagiaire au ministère de la France d'outre-mer 
est nommée secrélaire d'administration de ?e classe, 17 échelon. et 
titularisée dans le grade correspondant, à compter du 1 octobre 
1953. 








++ 


Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 janvier 495%, la démission de son emploi offerte par M. Combre- 
mont (Robert), ingénieur élève des services de l’agriculture outre- 
mer, à été acceptée. 


— 0 &— — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 janvier 1954, M. Perrier. (Maurice), ingénieur de fre classe des 
services de l’agriculture outre-mer, en position de disponibilité pour 
trois mois, depuis le 7 octobre 1933, a été réintégré dans son cadre 
à compter de la veille de son embarquement et affecté à Mada- 


gascar. 
a ———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date äu 
49 janvier 1954, M. Barat (Maurice-Hubert), directeur de labor 
toire de ?° classe des services de l'agriculture d'outre-mer, a élé 
placé dans la position de mission à l'ile Maurice et à l'ile de la 
Réunion du 42 au 29 novembre 193% en vue de participer aux 
réunions du Comilé de collaboration agricole Réunion-Maurice. 


+ 08  — 





Elevage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 janvier 195%, M. Martignoles (Jean), vétérinaire inspecteur de 
{re classe du service de l'élevage et des industries animales outre- 
mer, en service détaché auprès de linstitut Pasteur de Kindia, 4 
été réintégré dans son cadre pour compter de la veille de son empbar- 
quement et affecté à l'Afrique occidentale française. 


— &———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 janvier 195%, M. Nicolas (François-Michel), vétérinaire inspec- 
teur de 2e classe, 2e échelon, provenant de Madagascar, a été placé 
dans la position de mission à l'ile de la Nouvelle-Amsterdam pour 
une période maximum de quatre mois, à compter du 22 octobre 
1953, en vue d'étudier l’épizootie des bovins. 


——_——— 200 ——— 





Travaux publics, 





Par arrfté du 25 janvier 1954, M. Ragot (Français), ingénieur prin* 
cipal de 3° classe des travaux publics de la France d'outre-mer. est 
lacé dans la position de service détaché auprès du gouvernement 
Lotisa pour y occuper un emploi de son grade. é 

Le présent détachement prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation et se 
terminera à l'issue du congé auquel £on séjour au Eaos lui per- 
mettra de prétendre, sans toutefois pouvoir excéder cinq àns. 


+0—+- 
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Tableau d'avancement pour les années 1952 et 1953, établi par ordre 
de mérite, du cadre des inspecteurs des chasses et de la protection 
de la faune outre-mer. 





4o Pour la {re classe du grade d'inspecteur. 


4 Quijoux (Pierre), à compter du 9 février 1952. 


2» Pour le grade d'inspecteur de 3 classe. 


4 Maudos de Possesse (Marc), à compter du fer janvier 1952. 
2 Anna (Michel), à compter du {+ juillet 1992. 


— 0 - _— 


PROMOTIONS 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 janvier 194, ont élé promus pour compter des dates ci-après, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancicaneté (reliquat de 
services militaires conservés: néant): 

A. — A la ire classe du gride d'inspecteur, 

M. Quijoux (Pierre), le 9 février 1952. 

B. — Au grade d'inspecteur de 3° classe. 


M. Maudos de Possesse (Marc), le 1er janvier 1952, 
M Anna (Michel), le 1er juillet 1952. 


—-@-© © 





Tableau d'avancement pour les années 1951, 1952 et 1953 
des officiers ingenieurs des eaux et fOrêts de la France d'outre-mer, 


4o Pour le grade d'inspecteur général, 1% échelon 
9 I 9 , “ 


1 MM, Marcon (Yves), à comp'er du 23 juin 1952, 
2 Bègue (Louis), à compter du 23 jui , 


JU 


20 Pour la classe exceptionnelle du grade de conservateur. 
(Tableau pour les années 1918 à 1952.) 
4 MM. Maurand (Paul), à compler du 1er janvier 1918, 
2 Allouard (Perre), à compter du fr janvier 1919. 
à Foury (Paul), à compler du 1° juillet 1919. 
4 Lemasson (Léonard), à compter du 1° janvier 1951, 


30 Pour le grade de conservateur, 1% échelon. 
4 MM. Chollet (Alfred), à compter du {er janvier 1951, 

2 Bellouard (Pierre), à compter du {er janvier 1951. 

3 Guigonis (Gaston), à compter du fer janvier 1951, 

4 Guichon (André), à compter du {er janvier 191. 

° Dergeroo-Campagne :Bernard), à compter du 4er janvier 1951, 
6 Bena (Paul), à compter du {er janvier 1951. 

7 Biraud (Jean), à compter du 8 septembre 1951, 

8 Champsoloix (René), à compter du 19 juillet 1952. 

% Letourneux (Charles), à compter du 21 août 1952 

0 Devois (Jean), à compler du ?1 août 1952. 

1 Michon (de), à comptez du {°r septembre 1952, 


= 


4o Pour la classe principale, {er échelon, du grade d'inspet teur. 


4 M.de La Mensbruge (Guy), à compter du 11 juillet 1953, 
5° Pour la 1re classe, {or échelon, du grade d'inspecleur. 


Tableau 1951. 


1 MM. Tariel (Jacques), à compter du fer juillet 1951, 

1 Guiscaffre (Julien), à compter du 1®% juillet 1951. 
à Bufle (Jacques), à compter du 1° juillet 1951. 

à Dommergues (Yvon), à compter du {er juillet 1954, 
5 Civatte (Louis), à compter du {er juillet 1954. 

6 Grondand (Alexandre), à compter du 1er juillet 1951, 
7 Dousset (André), à compter du fer juillet 1951. 

8 Teisseyre (Jaques), à compter du 1e juillet 1954. 

9 Wertheimer (André), à compter du fer juillet 1954, 
| Lavigne (Emile), à compter du fer juillet 1951. 


1 Guillermin (Albert), à compter du 1{°r juillet 1951, 
#2 Cochin (Philippe), à compter du 1° juillet 1951. 
6 de Tarragon (Louis). à compter du 13 novembre 1951, 





1 MM 


_ 


MM. 


Ne © 19 


e 
- 


Tableau 19952, 
Dubois de Meyrignac (Jean), à compter 4 
Calinot (René), à compter du fe janvier 
Vernède (Henri), à compter du fer jan r 
François (Georges), à compler du fer janvier 1952 
mpter du fer janvier 1952 


lu fer janvier 1954 
1952. 
ivier 1992 
Vercouttre (Claude), à 
Filippi (Toussa nt), à compter du 1°r janvier 1952 
Jouvanceau (Jacques), à compter du fer janvier 1953 
Guillevic (André), à compter du 1e février 19, 
Deschamps (Henri), à compter du 21 mai 195? 
Mouranche (Robert), à compter du 1° j el 1952 
Morel (Jean), à compter du fer juillet 1932 
Parrat (Jacques), à compter du {°r fuillet 1952, 
Grasser (René), à compter du 26 août 1932, 
Kiener (André), à comoter du ?9 août 1952, 
Tableau 1953. 
Chardin (André), à compter du fer janvier 1954, 
Grosmaire (Pierre), à compter du fer janvier 1933. 
Groulez (Jacques), à compter du {°° janvier 1953, 
Bard (Jacques), à compter du fer janver 1953 
Gauchotte (Jean), à compter du ?S mars 1953, 
Poupon (Joseph), à compter du fer juillet 1958. 
Thevenin (Armand), à compter d let 1033, 
Lefebure (Henri, à compter du fer juillet 1953 
Barthelemy Louis), à mpter du {er juillet 1953. 
Philippot (André), à compter du 1er juillet 1953 
Monnier (Francois), À ter juillet 1953, 
Gosselin {Jean), à compter du fer juillet 195% 
Perriguey (Nicolas), à compter du fer juillet 1953 
Bertrand (Jean), à compter du {er juillet 1953 


2e 


mnpler du 


» 


Nicol (Jacques), à compter du fer let 1993 
Mercier (Charles), à compter du 1e juillet 1933, 
Braunstein (Bernard), à compter du fer juillet 1953. 
Serrado (Marcel), à compter du fer ji et 193 
Blaisel (Jacques), à compter du 1* let 1953 
Lezris (Pierre), à compter du 1er j et 1953, 
Pare (Jacques), à compter du fer ju 1953 
Maheat !{Jacques), à compter du fer t 19053, 
Charpy ({Bernard\, à compter du fer juillet 1953, 
(abane Paul), à compler du fer j et 1931! 
buclos (Max à comp'er du fŸ" et 1053. 
Guillard Joanny à con let ju 13 fui Î ENS 2 


Gouaux (Henri), à compter du {er août 1953 
— "6 $—————— 


PROMOTIONS 


Par arrêté Au ministre de la France à tre-mer date dun 
16 jan\ 1954. ont | * 
tant au } du 16 : 

A —— 1 l loi { 4 p } ‘ , n : 
L 
el ! ( ; 

M. Ma Y masi | is 
vires l $ ° ‘ 

A 1! | nl j ‘ | ere 

B 1 la class / ; d noi 

M. Maurand (Paul r du fr j 1958 ‘ra ur 
services rmilil ‘ ñ 

M. Al ] Pierr l n} i 15%1:9 nl if 
servi ; 

LL 1 P | rc L y ter à 4Q:0 

M. 1 n (I h, à r du 4er 1951 pels 
I UT &£S \ { ER lire ri 92 

{ — { l' mpl 1 «(! { { F : } nl n, 
et titul ‘ ’ } 
M. Chaollet (Alfred), à compter du fer janvier 1931 te Doun 
: é 1 
services mililaires Conservés: 2 mois 1 jour 

M. Bellouard (Picrre), à compter du fer janvier 1951 (rap ir 
services militaires conser\i Sn 97 

M. Guigonis (Gaston), à con lu {er | r 1951 ] pour 
services militaires cr« ervés 5 m 12 

M. Guichon (André), à compter du fe janvier 1951 (1 d pour 
services militaires conservés: 1 an 11 mois 16 j à 

M. Pergeroo-Campagne (Bernard\, à mpter du fe janvier 1951 
(rappels pour services militaire ; vé , { 

M. Bena (Paul), à compter du 1* wvier 1951 (rappels pour ser- 


vices militaires conservés: 1 mois 8 jours 








SCT" 


£t 


pt 


vi 
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M. Hiraoud (Jean), à compter du 8 septembre 1951 (rappels pour 
rvi fi laire isCI : 1 jou 

M. Charmpsoloix (Koné), à rapter du 1 

M. Letou IX | ] 2 r du 21 4 
M. Deveoi Jean), à cornpter du 21 août 1952. 
M. Michon (lt à compiler du 1e seplembre 1952. 


D A la cla inc) le, der échelon. du { ade d'inspect: ur, 


M. de La Menshruge (Guy), à compter du 11 juillet 1953. 


Ï Pour la 1e classe, 1% échelon, du grade d'inspecteur. 
M. Tariel (Jacques), à compter du fer juillet 1951 (rappels pour 
M. 6 ji I! jui ! compiler du ji juillet 1951 (rappels pour 
fer juillet 1951 (rappels pour 


THIN AU | 1), À mpler du fer juiilet 1951. 

"ot r d juillet 1951 

ri À npter du fe juillet 4951 (rappels 
16 jours). 
juillet 1951 (rappels pour 
ire ilitai conset “ m 13 jours), 
M. Toi re (Jarun à compler du fe juillet 1951 (rappels pour 
paitituit Oo! FA | noi 
M. Ver! er And \ compter du 1% juillet 1951 (rappels pour 
6S HMHIAQITES CONSETY INO1S). 
ivigi Ernile à mpler du fer juillet 1954. 
lu à compter du {fr juillet 191 (rappels pour 


M. ( bin (} pe), à compler du 1er juillet 1951. 
| compter du 13 novembre 1951 (rappels 


$ ter Cu {er janvier 1952 
res I rve 7 mois 5 jours) 


M. Vern le à compter du 


M. Jou eau (Jasques!, à compter du r ja 
M. (à { ; \ di 49 er d . I 

\__h nn Her à compler du ?1 mai 1952 
M. \WMouranch tobert), unpolter du 
M M Jean), à compter d r ju | 
M. 1 ] | Se : 1 Î | 2 (rappeis pt 


A! r (R , à “omplier 4 
M. h i And | mpter du ?9 août 1952, 

\! \ fAndi \ compter du fer janvier 1993. 
M. { Pie: à unter du or janvier 1953. 
M à ( ] , à comster du fer janvier 1953. 

M. bard (Jacqu \ r du {er janvier 1933. 

AI sl [a Jo a , À CON er Ou © ! s 1903. 


M. Poupon (J \ Commpier QU 1" ( ) \TUPyeIS ] 


M. Thevi \ ‘Armand', à compler du ET juimel 
M. Lofel { Henri:, à compter du 1% juniel 
M. 1 \ 
M. P | ré), 
M. Monnier (Francois), à « 
M. Gosselin (Jean!, à compler du fe juillet 193. 
M, lu ON \ 1 Col 
M. Bei | (Jei LE ! du 1 
M. Nico! Jacdaut , à Compler au {er jui 
M, Mercier ries), à compiler du 1e juil 
M. bra \<tein ‘Bel rd | | du te juillet 1953 rappels pour 
rvices miiitaire [ ISOTV4 » JIMNS 24 
\ Serrado (Marcel), à compter du fer juillet 1953 (rap ls pour ser- 
s militaires co Vés: 2 moi j 
M. Blaisel (Jacques), à commpier du 
M. Legris (Pierre), à comj'ier au 1° Juie 
M. Pare {Jacques}, à compier au 1" l 
M. Maheut (Jacques), à compier du 1e juitel 
M. Charpy (Bernard), à comy'er du 1° juillet 1953. 
M. Cabane {Paul), à compter du fer juillet 1955 
M. Duclos {Maxime}, à compter du fer juillet 1953. 
M. Guillard (Joanny), à compter du 18 juillet 1953. 
M. Gouaux (Henri), à compiler du {er août 1953 


— © L——————— ——— — 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


Administration centrale. 


Par arrété du 23 janvier 1954, M. Durrieux (Jean-Claude-Guy, 


uU _ 
secrélaire d'administration stagiaire à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre (irec- 
tion des pensions et des services médicaux, secrétariat du directeur 


int), est nommé secrétaire d'administration de 2% clas: 
{er échelon (indire 205) et titularisé dans le grade correspond 
à compter du 1° décembre 19%. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-101 du 23 janvier 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant le décret n° 51-995 du 1 août 
1951 modifié portant règlement d'administration publique et 
fixant la composition et le fonctionnement des commissions 
chargées de régler certains conflits relatifs à l'affiliation aux 
caisses d'allocation vieillesse instituées pour l'application de 
la loi du 17 janvier 1948. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances er des aflaires économiques, du 
ministre de l'industrie et du commerce, du mini-tre de lagri 
culture et du ministre de :a samé publique et de la populat 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 194$ instituant une all 
tion de vieillesse pour les personnes non salariées, modifiée par 
la loi du 19 juillet 1952, et notamment l'article 16; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié, portant 
règlement d'administration pubiique relatif au régime provi- 
soire de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des pr 
fessions libéra:es; 

Vu le décret n° 48-1213 du {9 juillet 1948 modifié, portant 
règlement d'administration publique relatif au régime prov. 
soire de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des pi 


} 


fessions artisanales ; 

Vu le décrit n° 48-1756 du 19 novembre 1918 modifié, portant 
règlement d'administration publique re.alif au régime provi- 
soire de l’organisation autonome d'assurance vieillesse des p 
fessions industrieles et commerciales ; 

Vu le décret n° 51-995 du 1‘ août 1931 modifié, portant rèsl 
ment d'administration publique et fixant la composition et le 
fonctionnement des commissions chargtes de régler certains 
conflits relatifs à l'affiliation aux caisses d’allocation viel.lessi 
ipstitutes pour l'application de la loi du 17 janvier 19:8; 


Le conseil d'Etat entendu, 


à 


Décrète : 


Art. 1e. — Les articles 3 et 11 du décret susvisé du 17% août 
1951 sont remplacés par les dispositions suivantes ; 

« Art. 3. — La commission départementale est composte 
comme suil: 

« Le préfet on son représentant, président; 


titulaire par chacune des organisations autonomes d'allocation 
vieillesse prévues à l'article 3 de la loi susvisée du 17 janvier 
1948. 


« 11 est procédé, dans les mêmes conditions, à la désig: 


« Une personne désignée annuellement en qualité de mem 


de membres suppléants. 

« En cas de partage égal des voix. la voix du président est 
prépondérante. 

« La commission ne peut valablement statuer que si trois au 
moins de ses membres, dont le président, sont présenis 

« Art. 11. — La commission nationale comprend, à l’exclu- 
sion de tout membre de la commission qui a rendu la décision 
attaquée : 

« Un membre du conseil d'Etat en activité ou honoraire 
président, désigné par le vice-président du conseil d'Etat; 

« Une personne désignée annuellement en qualité de membre 
titulaire par chacune des organisations antonomes prévues à 
l'article 3 de la loi susvisée du 17 janvier 1948. 
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« 1 est procédé, dans les mêmes conditions, à la désignation 
des membres suppléants, 4 j à 

« En cas de partage égal des voix, la voix du président est 
prépondérante. | 1 

« La commission ne peut valablement siéger que si trois au 
moins de ses membres, dont le président, sont présents », 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de l’agriculture, le 
ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat au buëget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


— 
% 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


L 


à 


Le Secrétaire d'Elat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ, 
Le secrélaire d'Etat à l'agricuiture, 
PHILIPPE OLMI, 





$ & + 


Décret n° 54-102 du 23 janvier 1954 modifiant le décret 
n° 50-1448 du 22 novembre 1950 relatif au régime de sécurité 
sociale des agents tributaires du régime de retraites institué 
par la loi du 22 juillet 1922 ou des règlements de retraites 
maintenus en application de cette loi. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 22 juillet 1922 sur les retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt Jocal et des tramways et les textes subséquents 
qui l'ont modifiée ; 

Vu l'ordonnance n° 45-225 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale, et notamment l'article 17; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 susvisée, et notamment les articles 61 et 62; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles ; 

Vu le décret modifié n° 50-144$ du 22 novembre 1950 relatif 
au régime de sécurité sociale des agents tributaires du régime 
de retraites institué par la loi du 22 juillet 1922 ou des règle- 
ments de retraites maintenus en application de cette loi, 


Décrète : 

Art. 4%, — Le paragraphe 3 de l'article 6 du décret modifié 
n° 50-1418 du 22 novembre 1950 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les agents retraités et les veuves visées au paragraphe 1* 
du présent article supportent, jusqu'à leur soixantiéme anni- 
versaire, une cotisation de 2,5 p. 100 assise sur le montant de 
leur pension, dans la limite du plafond fixé par la législation 
de la sécurité sociale, 

« Ïls versent cette cotisation à la caisse primaire de sécurité 
sociale à laquelle ils sont afliliés dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre civil pour le trimestre écoulé. 

« Lorsque les intéressés n'acquittent pas régulièrement les 
cotisations dont ils sont redevables, le service des prestations 
est suspendu », 

Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des travaux publics, des transports 6t du tourisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 





taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce _ le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
JOSEPH LANIKLR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR VAURE. 
Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 








+ 0 +- 


Déoret n° 54-103 du 23 janvier 1954 modifiant le décret 
n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime 
des assurances sociales applicab'e aux assurés des professions 
non agricoles; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'appli-ation de l'ordonnance du 
19 octobre 194; 

Le conseil d'Etat eutendu, 


Décrète : 

Art, 4%. — Je paragraphe 3 de l'article 83 du décret du 
29 décembre 1945 susvisé est modifié comme suit: 

« L'assuré ou, en ce qui concerne l'assurance décès, les ayants 
droit de l'assuré peuvent dééguer un liers pour l'encaiseciment 
des prestations. 

« Cette délégation ne peut être donnée que pour une seule 
maladie; en ce qui concerne le capital décès, elle we peut porter 
que sur une somme ne dépassant pas le vingt-qualrieme du 
montant maximum de la rémunération annuele retenue pour 
le calcul des cotisations de sécurité socia'e en vertu de l'arti- 
cle 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1943 modifiée, 

« La délégation ne fail pas obstacle au droit de la caisse de 
surseoir au payement pour procéder aux vérifications néces- 
saires et de payer les prestations par la poste », 


(Le reste sans changement.) 
Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des m'nistres 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 





—+ ® + 


Décret du 23 janvier 1954 modifiant, en ce qui concerne les disposl- 
tions applicables aux travailleurs de la navigation fluviale, le décret 
du 8 juin 1946 modifié portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative à 
l'organisation de la sécurité sociale. 





Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurits sociale, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 15-2250 du 4 octobre 19% portant organisation 
de la sécurité sociale, et nolamment gon article 41; 

Vu le décret du 8 juin 1946, modifié, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1915; 

Le conseil d'Etat entendu. 














1020 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Janvier 414,4 





Décrète : 
Art fer Le premier alinéa de l'article 66 du décret du 8 juin 1916 
£ est 4 ppcic C! [RPIL uit: 


Toutelois, en ce qui concerne son action sanitaire et socle, la 


caisse primaire est assimilée aux caisses régionales de sécurité 
£ ile; elle relève, à ret égard, de la commission régionale d'action 
sanitaire el sociale de Paris ». 

Art. 2 — Jæ ministre du travai et de la sécurité sociale, Île 
ministre de la santé publique et de la population, le minisli'e de: 
finances et des alfaires 4conomiques et le secrétaire d'Etat au budget 

ut chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décrel, qui sera publié au Journal uff[iciwel de la République 
Jrancais 

Fait à Paris, le 2 janvier 1954 


JOSFTI !'ANTEL. 
Pur le président du conmceil des ministres: 
Le nurustre du travail et de la sécurué sociale, 
Faut MACON 
Le ministre des Jinances et drs affaires économiques, 
EDGAN FAUIE 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
FAUL COSTE-FLOURET, 
Le secrétaire d Elat au Lbuñgret, 
HENLI UL\VENR,. 





+0 — 





Décret du 25 janvier 1954 approuvant les modäificaiions apportées 
à ses statuts par une socieié mutualiste reconnue comme etablis- 
eement d'utiite publique. 


DEPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 25 janvier 194, ont 416 approuvées les 


Modifications apportées à es ituis par la société mulualsie recon- 
nue Conmme dla) nent d'atililf publique dite: sociélé amicaic et 
dt prévoyance de ;a prél lure de police, n° 10-064), à Paris. 





+ © © 


Modificaiion du montant des cotisations forfaitaires d'accidents du 
travail et d'allocations famitiales dues pour les concicrges et 
empioyés d'immeubles. 





Le ministre du travail e* de Ja sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45250 du 4 octobre 195 portant organisa- 
don de ja sécurité sociale, notamment le premier alinéa de lar- 
licie 32; 

Vu l'ordonnance no 452451 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicab'es aux assurés des professions non 
agricoes, notatnment larlicie 69; 

Vu Ja loi no 51-4114 du % septembre 14951 portant majoration 
des ‘aux de l'allocalion temporaire de la retraile des vieux tra- 
vail'eurs salariés et des preslaiions familiales, notamment l’article 12; 

Vu le décret n° 450179 du 20 décembre 1915 modifié, portant 
rèsement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance n° 432101 du 19 octobre 1915, notamment le paragraphe 2 
de l'arlic'e 71: 

Vu l'arrèté du fer juin 1951 relalif au calcul des co‘isalions de 
sSceurilé sociale des concierges el einplorés d'immeub.es ; 

Vu l'arrèlé du 14 décembre 1953 fixant le taux des cotisations 
pour les catégories de travailleurs visées à l'article 13 de l'arrêté 
du 15 lévrier 198 relatif à la tarification des risques d'accidents 
du travail et des ma'adies professionnel 

Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécuri'é saciale, 


os. 


Arrèôle : 

Art, der, — 1æs cotisations forfaitaires d'accidents du travail et 
d'allocations familiales prévues aux paragraphes {er el 2 de l'article 2, 
aux alinéas a et b de l'article 3 et à l'article 5 de l'arrêté du 
4e juin 1951, relalif au calcul des cotisations de sécurité soclale 
des concierges el employés d'immeubles, sont portées aux chiffres 
suivants, à compter du 1% janvier 194: 

; Mois Trimestre 
a) Article 2, paragraphe 4e: + " 

Accidents du travail... 54 F. 1.68 F, 

Allocations familiales... ,..,..ssssesssssssoese 2.761 8.291 


b\ article 2, paragraphe 2: 
Accidents du “ravail.........sosssssssossese 272 816 
Allocations familiales. ...cc.sososssscccsvases 4.982 4.t4 


€) Article 3, alinéa a: 
Accidents du travail............s.ssosssssees 45 429 
Allocations famillales....s...s.ssssesssssese T6 2.171 





d) article S, alinéa b: Mois. Trimesire 


Accidents da D droles cesse 6 4m 
Shocalions TANMRLOS........6400. 6600000 339 1.0 


DR sé iadé tés sste 3 9 


Accidents d 


1 
Al@ca'ions famihales................ oénssé 15 à5 


Art, 2, — Le mailre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général le la sécurité Sociaie, €si chargé de l'application du ] 











sCchl arrt 
Fait à Pa jé le : jan I 19,1 
PAUL BACON. 
-0-2—— 
nn. d 
Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
du travail. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etal à la présidence du conseil, 
Vu la loi du 19 oclobre 1916 portant statut général des fon 
naires: | 
Vu le décret no 50-1991 du 20 octobre 195%, portant règlement 
d'adminisiralion pubiique, re alif au statut particulier du corps de 
l'inspection du travail el de la main-d'œuvre; 
Vu l'arrélé du 22 décembre fixant Jes conditions d'adm 1 
au concours d'inspecleur sla du travail el je programme du 


Concours ; 
Vu l'arrêté du 22 décembre 1952 fixant la liste des établisseme:i!s 
d'enseignement technique dont le diplôme de fin d'études } 


l'accès au concours pour l'emploi d'inspecteur stagiaire du 
‘ ' ' À = » tr * . ? ! 1: "1 .! ! ! r | 
et a liste des catégories d'élabhiissements industriels où l 


de pralique devra avoir élé exercée ; 
Vu le décret no 535-512 du 9 août 1953 tendant à réglementer Les 
Sunpressions d'empiois, les reclassements et les lirenciement!s<: 
Vu a loi n° 437-1650 du 3 septembre 1917 modifiée, relative aux 
condilions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et mililaires de l'Elat, ensemmie les décrets 13 
pour son app:icalion, 


Arrélent: 


art. fer, — ]l est ouvert un concours pour le recrutement d'ins 
ecteurs stagiaires du travail. 

Le nombre de postes à pourvoir est fixé à douze. 

Les épreuves écrites s'ouvriront le 18 rnai 1934. Ælles auront lieu 
à Paris, Dijon, Nancy, Strasbourg, Lille, Rouen, Nantes, Limoges, Hor- 
deanx, Toulouse, Montpellier, Marseille, Lyon, Alger, Saint-Denis 
(Réunion) et Fort-de-France (Martinique), 

Les épreuves ora'es seront subies à Paris. 

Art. 9, — Les demandes d'admission au concours, établies sur 
papier libre, devront parvenir au minisière du travail et de la 
sécurilé sociale, direction de l'administration générale et du per- 
sonnel, avant le 15 mars 19514. 


Art. 3, — 1 pourra être pourvu à un des douze emplois visés à 
l'artic'e {er par voie de reclassement d'un fonctionnaire dégagé d 
cadres, autrement que sur sa demande, en vertu de la loi n° 47-16) 
du 3 seplembre 1917 modifiée, relative aux conditions de dégagement 
des cadres de mazistrats, fonctionnaires et agents civils et militairs 
de l'Etat, l'intéressé devant réunir les conditions fixées à l'artic'e 4 
ci-après. 


La date limite d'envoi des candidatures au centre d'orientation et 
de réemploi du ministère du travail et de la sécurité sociale est 
fixée au 1e avril 1%54. 

Art. 4. — Le fonctionnaire bénéficiaire des dispositions de l'a 


cle 3 ci-dessus devra satisfaire aux conditions d'aptitude physiq 
exigées des candidats au concours pour l'emploi d'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre fixées par l'arrêté du 22 décembre 1952 
relatif à ce concours. 

11 devra, en outre, ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans all 
fer janvier 1954, avoir occupé antérieurement au dégagement des 
cadres un emp'oi de la catégorie A, suivant la classification prés 
à l'article 24 de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des 
fonctionnaires, et justifier de l’un des diplômes exigés à l'article », 
$ a) du décret n° 50-1304 du 20 octobre 190 portant statut du corps 
e l'inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Art. 5. — Le fonctionnaire dégagé des cadres, dont le nom aura 
été relenu, sera admis au centre de formation des inspecteurs 


du travail, comme les inspecteurs stagiaires issus du concours, ti 
devra subir les épreuves de fin de stage prévues par l'article S ou 
décret ne 59-13%)1 susvisé. 

Si l'intéressé ne salisfait pas aux conditions fixées pour l'adm 
sion dans le cadre des inspecteurs du travail et de la main-d œuvre, 
il sera remis à la disposition du centre d'orientation et de rérm 
ploi. 

Art. 6. — Dans le cas où aucune candidature ne se serait produi® 
ou n'aurait été retenue au titre de la loi ne 47-1680 du 3 sep'emi 
1947. un poste supplémentaire pourra être attribué, dans l'ordre 
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du classement établi par le jury, à un des candidats classés sur 
ja liste de ceux ayant salisfait aux épreuves du concours. 
art. 7. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
gonnel est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 
PAUL BACON, 

Puur le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 

et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 

ROER GRÉGUIRE, 


+ & © 





Maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurité sociale pour l'année 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

\u l'ordonnance du 4 oclobre 1955 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 
publique, à ne Fe 7 

Le conseil supérieur de la sécurité sociale consullé, 


19:16 portant règlement d'administration 


Arrèle : 


art ter, — Au cours de l'année 195%, les organismes de sécurité 
peuvent prélever sur les fonds des assuranres les sormmes 
l res à leurs dépenses de gestion jusqu'à concurrence des 


muaxuua tixés par le present arrèlé, 


Caisses primaires de sécurilé socinle, 


art. ?, — Le prélèvement pour la couverture des frais de geslion 
usses primaires de sécurilé sociale comprend: 


jo Un prélèvement de 5,5 p. 100 du montant des 
\ lées à leur profit au cours de l’année 1954 et du montant des 
majuralions de 1elard encaissées au cours de la imèime année, 

> Un prélèvement de 3 p. 49% du mentant des ‘oalisations ven- 
ülces à leur profit au cours de l'année 1931 et du montant des 
luajorations de retard encaissées au cours de la mème année, affecté 
ü veficient tenant compte de l'importance des prestations ser- 
\iws aux ayants droil des assurés 

En vue de déterminer ce coeificient, on éiablira dans chaque 
e, d'après les résultats comptables des trois premiers trimestres 
nnée 1433, le rapport du montant des prestalions en nature 
; assurances Imäladie et longue maladie servies aux ayants droit 
montant des mêmes prestations servies à l’ensemble des bén- 


foires, à l'exclusion des invalides et pensionnés et de leurs ayants 


cotisations 


Le coefficient applicable sera égal au quotient résullant de la 
duision de ce rapport par le nombre exprimant le iméme rapport 
"ir l'ensemble des caisses. 
Le dernier rapport sera fixé par la voie d'un arrêté distinct. 
Pour les caisses dont le montant moven des indemnités journa- 
lières de maladie est inférieur à la moyenne nationale, les deux 
prelevements ci-dessus visés seront mullipliés par un coeflicient 
sal au rapport entre la valeur moyenne nationale des indemnités 
journalières servies au cours des trois premiers {rimeslres de 
l'année 1953 et la valeur moyenne des mêmes indemnités services 
pair la caisse pendant la période susvisée, 

La valeur moyenne nationale à retenir scra fixée par la voie d'un 
rété aistinct. . 
Pour le caleul de la valeur moyenne des indemnités journalières, 
ji! ne sera tenu cormpie que des indermnitcs égales au demi-salaire, 
à l'exclusion des indemnités réduiles el majortes. 


3 Une remise forfaitaire de 1.000 F pour chacune des opéralions 
ciaprès énumérées, effectuées au cours de l'année 1951: 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

Citation devant le tribunal de simple police ; 

Ascignalion devant le tribunal de première instance; 

liscription de privilège; 

Production de créance devant le tribunal de commerce en cas 
de faillite ou de liquidation judiciaire. 

Le produit de cetle remise sera imputé par fractions égales sur 
*s cotisations d'assurances sociales et d'accidents du travail. 

1° Une remise forfaitaire de 20 F par ver<ement de cotisations 
eflectué au cours de l'année 1%54. Le produit de celle remise sera 
lnputé par fractions égales sur les cotisations d'assurances sociales 
el d'accidents du travail. 


at 


Art. 3, — Lorsque les recelles de gestion <eront inffrieures aux 
dépenses de gestion de l'année, les caisses pourront substituer à la 
reinise forfailaire de 260 F un prélèvement calculé en pourcentage 
l'as cotisations et rnajorations de retard encaissées au cours de 
innée. 

Le pourcentage à retenir sera déterminé de telle facon que les 
receiles de gestion soient égales aux dépenses, sans toutefois pou- 
Voir excéder 0,70 p. 100 de l’ensemble des cotisalions et majorations 
de retard encaissées au titre des assurances sociales et des accidents 
du travail. 

Le prélèvement 


1 
1 


sera imputé par fractions égales sur les cotisa 


tions d'assurances sociales et d'accidents du travail, 








Art. 4. — Les caisses primaires qui justifieront de dépenses ou de 
charges exceptionnelle pourront élre autorisées par le munistre du 
travail et de la sécurilé sociale à couvrir cel excédent de dcpenses 
par un prélèerement sup} lémentaire dont le montant sera au plus 
égal à 1,00 p. {114 des rolisalions et majoraliuns de relard ventlées 


à leur prolit au cours de l'année 194. 

art. à Les ristournes sur tisalions d'accidents du travail pré- 
vues à l'art Cie ) de | omjor wwce du 4 ortobre 1915 entrent en 
Coinpte dans s prélèvements visés aux articies ? à 4. Toutefois, 
pour le calcul du prélèvement sur le montant des isaltions ven 
tilées aux caisses primaires, it n'est tenu comple que de la fracuon 
des ristournes correspondant au coeflicient de ventilation appaicapié 


è ces organisines. 
séCurité sociale 


Caisses régionales d« 


Art. 6. — Le prélèvement pour la couverture di frais de 
des cai-ses regionales de sécurilé sociak Coipi nd 


gestion 


1° Une somme calcuiée à raison de 52 F par 
pension d'invalidité en cours ou suspend tu dernier 
trimestre de l'année. Toutefois, pour les 2.900 premières } 
cours ou suspendues à la fin de chaque trimestre, celte 
portée à 1.120 F; 

2° Une somme calculée à raison de 723 F par trimestre et par 
rente d'accident du travail en cours de payement au dernier jour 
de chaque trinestre de l'année. Toulelois, pour les 2:40 premières 
rentes en cours de parement à la tin de chaque trimestre, celle 
remise est portée à 1170 F; 

39 Une somme calculée à raison de 100 F par trimestre et par 
comple d'employeurs de moins de 10 salariés tenu pur la caisse 

Les comples des redevables emploxant exciusivement des guus de 
maison ne donnent pas lieu à remise; 

4” Une somme caleulre à raison de 400 F par trimestre et par 
compte d'employeurs de plus de % salari tenu par la cuisse; 

» Une sonne calculce à raison de 900 F par pension d'invalidité 
ou rente d'accident du travail revisée sur décision médicale, 


Art. 7 - Les forfails 
est indiqué ciraprès: 

Les sommes visées au paragraphe fr de l'arlicle G ainsi que les 
reinises allribuées au titre des pensiuns d'invalidité revisées su 
décision médicale, sur les ressouices assurance ocliales ; 

Les sommes visées aux paragraphes 29, 49 et 4%  amsi qne #4 
remises attribuées au litre des rentes d'accidents du travail revistes 


trmestre et par 

jour de chaque 
Hhsions en 
remise est 





prévus à l'article G sont impulés comme fl 


sur décision raédicale, sur les ressources acciden du travail. 
Art. 8 - Les caisses régionales de sécurit ciate dont les 
dépenses de gestion excéderont la dotation normale pourrront étre 


autorisées par le ministre du travail et de la sécurité ecriale, si cet 
excédent de dépenses est justifié par les exigences du bon fonelion- 
nement de leurs services, à couvrir celui-ci par un prélèvement 
supplémentaire fixé à 40 p. 109 au maximum du montant total des 
recettes déterminées dans les conditions fixées par les articles 6 et 7 
du présent arrêté, 


Ca t régional! d' 1 e vieillesse 
Art. 9. — Le maximum des dépenses de gestion des caisses rég'e 
nales d'assurance vieillesse est tixké au total d: Monil délermi- 
Lées de la façon suivante: 
1° Remises calculées à partir de Misations d'assurat ciales 


ventlilées dans la région au cours de l'année 1% et sur les mafo- 
rations de retard assurances sociales encaissées dhns la région au 
cours de la même anne 


0,85 p. 100 de la fraction des rotisations et majorations de retard 
inférieure ou égale à 140 milliards ; 
0,9 p. 100 de Ja fraction des cotisations el majorations de retard 


supérieure à 10 nulliards,; 

29 Une somme calculée À raison de 120 F par parement d'arré- 
rages, à l'exclusion des pavements destinés à Ja regularnisation à er- 
reurs impulables à Ja caisse considérée 


2 Une sormme calculée à raison de G0 1 par pen-lon, prira:te 
ou allocation ayant effectivement donné lieu à liquidation, revision 
ou annulation de versements, les revalorisations de pension n étant 
par considérées comme des revisions pour l'application de cetle 
disposition ; 

4e Une somme calculée À raison de 190 F p dossier d'allocation 


spéciale en cours de pasement au 1er janvier 1951: 

os Une somme calcuife à raison de 10 F par opération de repart 
an Coinple individuel effectué au « rs de l'année 19,1 ans que 
le montant de la remise À ce titre puisse produit de 
l'effectif d'atfiliés par 26 F; , 

ô Une somme calculée à raison de 10 F par création en 1%,5 ae 
fiche de mutation. 


Art. 40, — Le ministre du travail et de in sécurité “iale pourra 
attribuer aux caisses régionales d'assurance vieillesse dont 1! 
dépenses de veslion excéderor la dotation 1ortmaute un 
fixée à 40 p. 100 au maximum du montant totat d rerelles déler 
minces dans les conditions fixées par l'article 9 du présent arrêté 
en vue de la couverture de cet cxeédent de d Leti®t [l eu: ci est 
juslilié par les exigences du bon fonctionnemet li rvices 

Arf. 41. — La caisse nationale de sécurité iale attribue aux 
Caisses régionales d'asst \ ilesse des en! Dons de commpen 
Salion égales au montant maximum des 4 pen le gestion auto 
Tijees par les arlicleés 9 el 19 ci-d pour | t Li 
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Dispositions communes à toutes les caisses. 


cornmes récupérées À la suile de l'intervention des 
services de contrôle adiministraluf ou de recours contre des tiers, à 
l'exclusion des cotisations et Hiajorationis de retard, donnent lieu à 
un prélevement de 10 p. 100 au profit du compte de gestion, 


Art 1? Les 


Art. 17 Par cotisations ventlilées au cours de l’année, il faut 
entendre les cotisaiions figurant sur les bordereaux d'attribution 

riant une dale comprise entre le {7 janvier et le 31 décembre 1%54, 

l'exclusion des cotisations perçues au titre des fonctionnaites el 
ouvriers de l'Elal ainsi que des éludiants. 

Art. 11 Le présent arrêté est applicable aux organismes de 
meuril: e du Haut Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, Toute- 
fois, des di tie péciales à la région de Strasbourg seront 
prises en vue d'altribuer à ces organismes des ressources de gesuon 
omplementan en contre parlic de leurs charges particulières, 

Art, 15. — Le maitre des requêles au conseil d'Elat, directeur 
général de la sécurile ociale, est chargé de l'exécution du présent 
arr: ! 

Fait à Pari le 19 janvier 1951. : 

PAUL BACON. 
——$ © © 








Maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle pour 
l'année 1954. 





Le ininistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 6 oclobre 1915 porlant organisation de la 
s#écurilé sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et nolarmiment son article GS; 

Vu le décret du 42 juin 1916 prévovant des mesures transitoires 
pour l'applealion dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
ei de la Moselle, du nouveau régime de sécurité sociale ; 

Vu l'arrélé du 19 janvier 19514 tixant pour l’année 195% le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 3 février 1952 prévoyant 
des mesures patleculières à la région de Slrasbourg en matière de 
gestion administrative pour l'année 1932, rendues applicables à 
l'année 195% par l'arrète du 26 Juillet 1953, sont reconduites pour 
l'année 1951 sous la réserve ci apres, 

Art, 2. — Les prélèvements autorisés au titre des payements 
d'urrérages, fixés à 1.1%0 F, 725 F et 120 F par les articles 6 et 9 


de l'arrêté du 19 janvier 1954, sont calculés à concurrence maximum 
de quatre pour l'année par pensionné, ren'ier ou allocataire, même 
lorsque les payements sont effectués mensuellement, 

Art. 5 Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arré'é, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1954. 


PAUL BACON 





++ 


Limite des frais de gestion des caisses de sécurité Sociale au delà 
de laquelle le conseil d'administration d'un organisme est tenu 


d'établir un budget de gestion soumis à l'approËation du ministre 
du travail et de ia sécurité Sociale. 


Le ministre du travaii et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 50-1035 du 92 août 19:50 renforçant le contrôle de 
l'Etat sur les organisines de sécurité sociale ; 

Vu le conseil supérieur de la sécurilé sociale e{ la fédération natjo- 
nale des organismes de sécurité sociale, 

Arrôte 

Art. 1er, La limite des frais de gestion au delà de laquelle le 
conseil d'administralion d'une caisse de sécurité sociale est tenu 
d'établir un budget de gestion soumis pour approbation au ministre 
du travail el de la sécurité sociale dans les conditions de l'article 3 
de Ja loi du 22 août 1950 est fixée, pour l’année 1953, au montant 


prélèvement ordinaire autorisé en application de 
l'arrélé du ?0 décembre 1952, complété par l'arrêté du 21 avril 1953, 
augmenté éventuellement de l'excédent du comple de gestion au 
at décembre 1932 ainsi qu'en ce qui concerne les caisses primaires 
de sécurité sociale d'une somme égale à 1,50 p. 100 des cotisations 
et majorations de retard ventilées à leur profit et, en ce qui concerne 
les caisses régionales de sécurilé sociale et les caisses régionales 
d'assurance vieillesse du montant du prélèvement supplémentaire 
ou de ja subvention qui leur aura, le cas échéant, été attribué, 

Art. 2, — Pour l'application des dispositions de l'article 1er du 
présent arrête, les frais de premier établissement ne sont imputés 
au comple de geslion que dans la limite des amortissements effec- 
tués ou qui auraient dû être effectués en 1953. 

Art, 3. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arroté, 

Fait à Paris, le 19 janvier 1954 


+0 


maxitaum du 


PAUL BACON. 
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Eléments permettant de déterminer les coefficients à appliquer pour 
l'année 1954 aux prélèvements sur cotisations au titre de la gestion 
administrative des caisses primaires de sécurité sociale, 





Le du travail et de la sécurité sociale, 


r ir ctre 
IIS LE 


_Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la gen 
rilé Sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 19:6 portant règlement d'administraton 
publiq 10, 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1951 fixant le maximum des déper je 
gesuon des organisines de sécurilé sociale pour l'année 1953; 

Arrête : 

Art. 17, — & er, — Les éléments permellant la détermi 3 
des coefficients visés à l'article 2 de l’arrèlé du 19 janvier 19%: t 
fixis comme suit: 

8 2, — Pour le calcul du coefficient applicable au prélèvement 
prévu à l’article 2 (29) de l'arrêté du 19 janvier 1%, le rapp 
le plan national, du monlant des prestations en nature des « 
rances maladie et longue maladie, servies aux avants droit l 
montant des mêmes prestations servies à l'ensemble des bénéficiaires 
est égal à 40. 

8 3. — Pour le calcul du coefficient applicable aux préiève ; 
prévus à l'article 2 (19 et 20) de l’arrèlé du 19 janvier 1954, ] 

1 


tant moyen national à relenir des indemnités journalières de 


die est égal à 386 F. 











Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Elat, directeur g : 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrôté 

Fait à Paris, le 19 janvier 1951. 

PAUL BACON, 
+ 0 +- 
Approbation des Statuts d'une Société mutualiste. 
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dals 
du 22 janvier 1954, ont été approuvés les statuts de ja société m 
liste dite: Société mutualiste de la commune de la Vers ‘ 


n° 42-SS9, à la Versanne, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 25 janvier 1954 portant affectation au ministère de la 
reconsiruction et du logement de deux parcelles de terrain reiran- 
chées du chemin de fer sur le territoire de la commune de Ven- 
denheim (Bas-Rhin). 





Par décret en date du 25 janvier 1951, sont affectées au ministère 


de la reconstruction et du logement, en vue de la réalisation du 
plan d'aménagement et du remembrement des propriétés sinisirees 
de la commune de Vendenheijm (Bas-Rhin), les parcelles de terrain 
figurant sous les nos 7 et 9 (1) de la section 4 du plan cada: 
de celle commune, d'une superficie tolale de 10 ares 74 cent ; 
au ‘ieudit Village, retranchées du domaine publie du chemin de fer. 
L'affectation donnera lieu au versement, à la Société nali > 
des chemins de fer français, par Ja caisse autonome de la r« 
truction d'une indemnité de 161.100 F, représentant la valeur véna8 
terrains. Cette somme sera remboursée à l’Elat en fin de 


ces 


de 
concession, 





+0 +- 


Décret n° 54-104 du 27 janvier 1954 modifiant le décret n° 50-298 
du 2 août 1950 relatif aux primes à la construction. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é: 
miques et du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, et notamment son aTu 
n1 LL. 
cle 14; 

Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — La construction de locaux destinés à être habits 
dès leur achèvement par les familles de membres d'armées 


alliées stationnées temporairement en France peut, si ces 20C4UX 
ner- 


sont Œ de répondre ultérieurement aux besoins 
manents de logements de l’agglomération intéressée, uu\r4 
droit au bénéfice des primes à la construction. 











ur 








= — 


98 Janvier 1954 





———— 


Le ministre de la reconstruction et du logement statue sur 


chaque lemande après avoir pris l'avis de la commission prévue 
\ l'artic'e 11 du décret du 2? août 1920. Notification de ka dérci- 
g + } , _ , . / vu À : 1 
sion est faite au directeur des serv : départ NenIAUx au 
; re ; notenriins 4 REP F | 
ministère de la re onstruction et du logement, qui prend la 
dé-ision provisoire l'octroi des primes. 

[a décision définitive d'octroi des primes n'est prise, par 
nt rogation aux d:sposit: ins de l'articie 8 (1 r alinéa IU à ret 

50-898 du 2 août 1950, qu'après la cessation des conditions 


temporaires d'utilisation menlonncées ci-dessus. 
Nonobstant les dispositions de l'article 3 (dernier alinéa) du 
« ret susvisé, la durée de versement de la Dlivr est diminuée 
\ période écouite entre 11 date de la délivrance du certi- 
jivat de conformité, et celle de la cessation de ces cond.lüions 
temp raires d'utilisation. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du pri at décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du consel des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ELGAR FAURB, 


Le secrétaire d’Elat au Ludget, 
HENRI ULVER. 





+02 


Décret n° 53-845 portant assouplissement de la législation relative 
à l'urbanisme et au permis de construire. 


Poctificatif au Journal officiel du 19 septembre 195%, page 8209, 
dre colonne, aux contreseings, ajouter: 
« Le ministre de l'éducation nalionate, 
« AXNDRÉ MARIE ». 


0-0 D -—— 





Services extérieurs, 


Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1954: au sommaire et 


page 617, {re colonne, dans le titre de l'arrêté concernant M. Gendre, 
au lieu de: « Administration centrale », lire: « Services extérieurs ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


—> —— 


Décret n° 54-65 portant règlement d'administration pubiique pour 
l'application des dispositions de l’articie 2 de la loi du 21 juillet 
1952 relatives aux établissements agréés en vue de la prépa- 
ration des produits sanguins. 





Rectlificatif au Journal officiel du 21 janvier 1%4: 

Page 806, re colonne, article 6, 2e alinca, {re ligne: 

Au lieu de: « Le ministère de Ja santé publique et de la popula- 
tion peut à tout moment faire procéder. », lire: « Le ministre de 


la santé publique et de la population peut à tout moment faire 
procéder. ». 


Mème page, 2e colonne, article 9, 2e alinéa: 

Au lieu de: « Son budcet constilue une annexe du budget de 
celle collectivité, IL est préparé par le directeur du centre après 
Consultation du comité visé à l’article 17 ci-dessous », lire: « son 
budget constitue une annexe du budget de cette collectivité. Il est 
préparé par le directeur du centre après consultation du comité visé 
à l'article 7 ci-dessus ». 


Page 807, ire colonne, article 14, 6° ligne: 


Au lieu de: « De répondre aux demandes de sang frais, de ses 
dérivés ou, en cas de nécessité, de produits de remplacement du 
Plasma, qui sont formulés par les médecins. », lire: « De répondre 
aux demandes de sang frais, de ses dérivés ou, en cas de nécessité, 
de produits de remplacement du plasma, qui sont formulées par les 
Inédecins….. », 
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2 8 _- —  _—— 


Complément à l'arrêté du 9 mars 1949 modifié relatif aux émolu- 
ments du personnel des établissements nationaux de bienfaisance 
ne recevant aucun traitement soumis à retenues pour pension 
Civile et uniquement rémunéré par intemnités. 


Le ministre de la in té P ibliq ie et de la 
d'Elat au budget, 

Vu la loi validée du ter décembre 1919 modifiant l'article 9 de la 
loi du 13 octobre 194; 

Vu les décrets des 3 septembre 197,2 n 192 et 4 avril 19473: 

Vu l'arrèlé interminisle | du 9% inars 1959, n ‘ par l'arrêté du 
28 mars 102, relalif aux indemnités allouées au personnel des 

( 


populat on et le sccrélaire 


établissements nationaux de bi 


Arrètent : 


Art, fer — Est con 6, comme suit, l'article 4er de l'arrêté 
du 9 mars 1949, modifié par l'arrèlé du 28 rnars 1902, relalif aux 
émoluments du personnel des établissements nationaux de bienfai- 
sance ne rere nt à li \iteri { EE \ retenu Ï Fr pension 
civile et uniquement #émunéré par indemnités, en ce qui concerne 
l'insülution nalionale des sourds mu de l'ut 
. . . . . . . . 


Neuro-psvchiatre: 90.00 F 





Assistante du laboratoire de psychologie: 90 F par vacallon 
h )rairé 
. | ° so ... 

le 1 c! ’ | 

LE à = | { ] l o! l de 
la lk ] jut | | t | T Ï J!! l . 

I ur a ! 1 le 11 | 

Le mimstre de la te pub que ct de ! | ion, 
Pour le ruin e et ! 
Î cr} ni ! ' 
t 1 l 1$ 'L 
Le sercrélaire d'Etat au budurt, 
r r l ecrétaire d'Etat! 1 | F4 ] l'on 
Le directeu) ua '4 
COFTZI 
— 620 — 
Budgets atditionnels des étab'issements nationaux de bienfaisance 
pour l'exercice 1953. 

Par arrèt#4 en date du ?8 octobre 195, | recelles et les dépenses 
prévues au budget prunilif de ! I { na e d ! nuets 
de Paris, ir l'exercice 1953, sont augnn ts é sonne de 
32.076.105 F. 

—  <8+ ni 

Par arrûté en date du ?8 octobre 1959, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif de l'institution nationale des sourds-1nuets 
de Chambérv, pour l'exercice 1%55%, sont augiment d'une inne de 
15.020.133 F. 

PE -__} © + —— 

Par arrété en date du ?8 octobre f } ] recel! et lé le penses 
prévues au budget primilif de institution nationale des sourdes- 
muettes de Bordeaux, rour l'exercice 1493, L augmentées d'une 
somme de 11.065.751 F 


— 1 D Q— —— 
Par arrété en date du % novembre 1933, les recetles et les dépenses 
prévues au budget prumitif Je l'institulion f nale des jeunes 
aveugles, pour l'exercice 195%, sont augmentées d'une sormine de 


J0.413.376 F. 





0 _-—— 


Par arrêté en date du 149 décembre 1952, les recettes et les dépenses 
prevues au ; det I itif de ! { mit ‘ «| Sourds- 
muels de Metz, pour l'exercice 195%, so lées d'une sunime 


| ss L 
de 5.010.024 F. 
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Budget additionnel de l'établissement national des convalescentes 


du Vésinet pour l'année 1953. 


Par arrôté en date du 26 novembre 1953, le budget additionnel 
d l'étul ment national da convalescentes di Vésinet, pour 
année 1%, a été fixé, en recelles et en dépenses, à 40.258.593 F. 





Modification et comyp'ément à la liste développée des médicaments 
spôcialisés agréés à l'usage des collectivités et divers services 
publics. 


Le ministre de 


Vu le code de Ja san 
G06 et 618 et 


la santé publique et de la population, 


t# publique et noiamiment les articles G01 à 


sui\ah! 


, 


Vu l'arrêté du 29 mai 1932 fixant Ja liste des spécialités agréées à 
l'usaze de ‘ohectivilés et divers services publi 

Vu l'arrêté du 3 aoû! 4953 ayant donné un développement de Ja 
li-te susvisée par l'énumération individuelle des spécialités agréées; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 193% modifiant et complétant Ja liste 
de écialités pharmaceutiques remboursables aux assnrés sociaux 
ainsi que l'avis aux fabri'ants pub.ié au Journal officiel du mème 
geur, 

Arrûle : 

Art, {er La ilste développée des spécialités agréées à l'usage des 
collecuvilés et diver ervices publics publiée an Journal officiel 
du 12 août 19,5% ‘arrclé du 3 aont 1932) est modifiée et complétée 
ainsi qu'il résulte du tabieau ci-annexé, 

Art, 2 — Le présent arrêté et le tablean annexé seront publiés 
au Journal ofJiciel de la Ré; ublique française, 

Fait à Paris, le 19 janvier 1954. 

Pour le ministre de la santé publique et de Ja popuiation 

et par délégation : 

Le che de cabinet, 

JEAN PIERRE MÉRARD, 

ANNEXE 
[I — Modifications à la liste développée 
annexée à l'arrêté du 3 août 1953. 
1° MODIFICATIONS D. VERSES 
Au lieu de: Lire : 
A 

À. 212, ampoules injectables, cap- | A 31%, ampoules injectables, cap- 


su'es et hydrosol, sules, hydrosol: ampoules, hy- 


drosol: gouttes (13 cc). 
Antistine à Ja naphtlazoline, solu- |! Voir Privine antazoline, solution. 
uon. 
Auréomycine Spécia, pommade | Auréomycine Spécia, pommade 


ophtalmique à 
(tubes de 5 g). 


1 ou 3 p. 400 


ophlalmologique. 





Benzogynoestryl { et 5, ampoules, 
Bioyaze, compresses médicamen- 


Benzogynoestry], 4 à 5 ampoules 


Biogaze, compresses médicamen 


leuses, teuses (13 compresses format 
6x12 ou 20 compresses format 
42»12, ou 20 compresses for- 


mat 20x22), 


D 


Péchophyline, comprimés dragéi- 
fiés (30 ou 60). 

échophyline-phénobarbital, com- 
primés dragéififs (30 ou 60). 

Didromycine, produit cristallisé: 
flacon-amp. de 1 g-soluté injec- 


Eéchophyline, comprimés, 

Déchophyline-phénobarbital, com 
primés. 

Didromiyeine, 
flacon amp 


produit cristallisé 
de 1 gsoluté injec 


table: 2 ampoules de 2 €c à table à 0 g 25 par ce (2 am- 
6 g 2hyce (2/2 ce). poules de 2 cc ou 1 flacon de 
4 ec). 
Piurène, pilules, Diurène, comprimés. 
Diurène, solution seulement, bDiurène, solution. 


Docémine 41000 ug, ampoules in- 
jectables de 1 cc (2 ou 40). 


Docémine 1000 ug, ampoules in 
jectables. 








—— 


Héparine 
© p. 100 (50 mg/cc) : 
2 ampoules de 1 ce pour in 
jection 1M ou IV. 
1 ampoule de 5 ce pour injec- 


Fournier : so! ition à 


11 


H 
Héparine Fournier: solution à 
5 p. 400 (5%) me£ 
1 ampoule de 1 cc pour injec 
tion 1M ou IV. 
1 ampoule de 5 cc pour injec- 
tion IV. 


Solution à 10 p. 100 (100 mg/cc): 
1 ampoule de 1 cc pour injec- 
tion IM ou IV. 

Solution à 20 p. 100 (200 mg/cc): 
{ ampoule de 1 ce pour injec- 
tion IM. 

Hydrolysat de levure 
poules 


Buriat, am 
pour pansements. 
Hydromerfène, solution 
à 2 p. 100. 


aqueuse 





Inophyline, comprimés. 

Inophyline 
ms, 

Inophyline 


papavérique, compri- 
sédative, comprimés. 


lodaphyline, comprimés. 


ldaphyline 
primés. 


phénobarbital, com- 





L 


Liquéinine Roche, flacon Pre 


tion IV. 

Solution à 29 p. 100 (200 mg/ce) : 
1 ampoule de 1 cc pour injec- 
üon IM. 


Hydrolysat de levure Buriat, am- 
poules pour pansements humi- 
des de 10 ce (10 ou 4%). 

Hydromerfène, solution aqueuse 
à 2 p. 1000. 


Inophyline, comprimés dragéifés 
(30 ou 100). 

Inophyline papavérique, compri- 
més dragéifiés (30 ou 100). 
Inophyline sédative, comprimés 

dragéifiés (30 ou 100). 
lodaphyline, comprimés dragéifés 
(30 ou 100). 
lodaphyiine phénobarbital, com: 
primés dragéifiés (30 ou 10), 


Liquémine Roche, flacon-ampoule 
À 


à 250 mg (1/5 cc). 


Négatol, gel pectique. 





P 
Pvretrane, ampoules A (10 am- 


poules de 2 cc); B (6 ampoules 
de 5 cc) et gouttes. 


Rimifon 
tables, 


Roche, ampoules jinjec- 


C 


Salicylate de soude retard Bouty, 
dragées. 

Seti ampoules. 

Soluphyline, comprimés. 


Soluphyline camphosulfonée, com- 
primés dragéifiés. 

Soluphyline phénobarbital, 
primés, 

Soluté de pénicilline à la naphta- 
zoline Lucien, collyre (40.000 U.). 


com- 





Sulfadiazine Bellon. 


v 


Négatol, gel pectique (140 g ou 


sp 
460 £g). 


Pyrethane, ampoules A (10 am- 
poules de 2 cc); B (6 ampoules 
de 5 cc) et gouttes. 


Rimifon Roche, 
tables à 50 
(6/2 cc). 


ampoules fnjec- 
mg (2 mg/t&) 


Voir: Salicylate de sodium retard 
Bouty, dragées. 

Seti, ampoules injectables. 

Soluphyline, comprimés dragéifiés 
(30 ou 100). 

Soluphyline camphosulfonée, com- 
primés dragéifiés (30 ou 100). 
Soluphyline phénobarbital, com- 
primés dragéifiés (30 ou 100). 
Soluté de pénicilline 130.000 U. à 
la naphtazoline 5 mg Lucien, 

collyre. 
Voir Sulfadimérazine Bellon. 


Vitamine D2 A Méladier, am-]Vitamines D2 A Métadier (solu- 
poules. tion huileuse ou alcoolique}, 
ampoules (2/1 cc). 
20 SUPPRESSIONS 


Exo-thion, poudre. 


lodocitrane intraveineux, ampoules. 
Sulfadiazine Bellon, voir: sulfadimérazine Bellon. 
Vilamine P P Gerda, ampoules et comprimés. 











——— 


og Janvier 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1025 











11. — Additions à la liste développée annexée à l'arrêté 
du 3 août 1953. 


A 


AGFRON VITAMINE B 1, comprimés (40). 
A PILAMIDE, poudre. (2 ou 4 mz£). 
A\DROTARDYL VERIDE, ampoues injectables (1/1 ce à 50 mg-1/1 ce 
\ 100 mg-1/1 ce à 250 m2). 
A-rHMASEDINE, solution. 
B 


B:OLACTYL Fournier, ampoules buvables (8 amp. de 10 cc). 
C 


CALCIFEROL S. T. A. (soluté alcoolique ou huileux en amp. buva- 
\ 15 mg [1 ou 4]), flacon à 10 mg (20 cc). 
C\MPHRYL-BIPENICILLINE 2,3 DUBOIS, flacon 300.000 U, plus 


CELLODERME B, bandes antiseptiques (3 largeurs: 0,06, 0,08, 0,15) 
‘ur le traitement des ulcères variqueux seulement), 

{ MERFENE, solution. 

COROSEDINE, comprimés. 


CORTISONE FAURE, collyre à 1 p. 100. 


p? N 4 T, ampoules injectables ou huvables (1/2 ec). 
piso\YCORTICOSTERONE-TESTOSTERONE ROLLAND, ampoules inje 
1 cc 


DIFOÜLLISTEROL, gouttes (10 cc). 


E 
LOOSINE, sirop à 10 p. 100 (100 cc). 


} 
FRGORONE, goutles (15 €cc). 

LERYTHROCINE, dragées à 100 mg (10 ou 95). 

ERYTHROMYCINE ROUSSEL, dragées à 100 mg (10 ou 21). 
EUNOCTAL, suppositoires à 0,05. 

FXOSEPTOPLIX, poudre. (50 gr). 

EXTRAIT CORTICO-SURRENAL BYLA, ampoules injectables (31 cc). 
EXTRAIT DE FOIE INJECTABLE ABPOTT, flacon muiltidose (1/10 cc). 


G 


GELUSIL, ex-SILICOLL, comprimés. 
(; ADIODONE, ampoules (1/20 cc). 
GYNOESTRYL, goultes (10 cc ou 20 cc). 


HYDROCORTISONE ROUSSEL, coliyre à 1 p. 100, pommade à 1 p. 100 
et à 2,5 p. 100, suspension injeéclable (une ampoule de 1 cc à 2 
ou un flacon de 5 c2 à 125 mg). 

HYDROLYSAT DE LEVURE BURIAT, baume. 


) Ing 


l 
IODOGLUTHIONAL VITAMINE Bi FORTISSIMA, ampoules jinjectables 
65 ec}. 
IRRASTERINE, gouttes (10 €c). 


) 


KERALBA à la TYROTHRICINE, pommade (ex-KERBA à la TYRO- 
THRICINE). 
ÉIIELLINE BERTHIER FORTE, suppositoires à 150 mg. 


L 

LIPIODOL-SULFANILAMIPE, liquide (20 cc). 

LIQUEMINE ROCHE à 25 mg/cc, ampoules injectables (6/1 cc). 
|] 


MAXITON GLUTAMIQUE, granulé (100 g ou 00 g), 
METHIONAMINE, poudre. 
MURENAL 9, comprimés à 0,5 g (20). 


e 
O\OCYCLINE, comprimés. 
p 


PARADIONE, gouttes. 

PENICILLINE DIAMANT, ampoules-flacon 1.000.009 ou 5.000.000 ©. 

PENICILLINE LUCINIA, pommade à 1.000, 5.000 ou 10.00 U par 
gramme (tube de 7 g), usage ophialmique seulement, 








PENICILLINE MONOT, pomme \ 5.000 U par gramme (tubes de 
10 où 5 ç Po ceulet 4 

PENTAVIT B nposé LEURQUIN en! s, comprimés dragtifiés (60). 

PENTAVIT B. f MIDY, comprin lragéifiés (2 


PENTHONIUM, Q 

POMMAIE OPHTALMIOUE LUG 1! nade 

PR VINI ANTAZ NE, X-ANTISTINI | | NAPIHT \Z LINE S \ution. 
PRIVINE-ANTAZ \ 6 : 

PRIVINE né! 


RIMIFON ROCHE, an l'es injectables à 150 mz 0 mg/cc} 
12/3 

SALICYLATE de SODIUM RETARD BOUTY, ex-SALICYLATE de SOUDE 
RETARD BOUTY, drag. « 


SALICYLATE de SODIUM RETARD au Nicotinate d lium Grand, 
dracces 

SCUROCAINE crista!liste, 1m | à 0,50 gr ou 1 gr {1 de 5). 

SOLUPHYLINE CAMPHOSULFONEE, suppostoires adultes et enfants, 

STERANDRYL-RETARD, ampoules injectal à 2,50 p. 100 (2/2 cc). 


STEROGYL, gouttes (10 ec). 

SUCCIPHYLLINE-PHENOBARBITAL, comprimés (20). 

SULFADIMERAZINE BELLON, ampoules de 3 « ,\, et 25), comprimés 
à 0,50 g (25, 100 et 2301, poudre (10 g petit et grand modèles), 
suspension à 10 p, 10) 


SULFATE de BARYUM WANDER, poudre (125 g). 


TERRAMYCINE intramusculaire, flacon plus ampoule solvant, 
THIURAMYL, porn et poudre à 5 p. ! 
TOTALBE, gouttes (15 


UROSELECTAN B et à 15 p. 100, flacon de 100 ce (15 g). 


VAPOSULPHIUM, comprimés 








+ © +- . 


Directions départementales de la population 
et de l'entr'aide sociale. 








Par arrûté en date du 1? janvier 1934, M. Delemaire (Angnste), chef 
de h t 1 l | { l | rer 3 de 1 pop a on el de 
l'é 1 \ ] est 3 I { ir its à la 
retraile à compter du 21 février 1%4. 

-& GG © _ _ 
Inspection de la santé, 

P f an Journal of] l dun fl r 1 i nage 09, 
{ 5 | iu heu di M [ | t { en ser- 
Vic l mt u \M t 1 { Lt: t it dé ta hé », 








Liste des médecins habilités à pratiquer la chirurgie thoracique 
dans les sanatoriums pour tuberculose pulmonaire. 


Par arrêté du 13 décembre 1933, sont inscrits sur la liste des 
médecins habilités à pratiquer Ja irur il ique dans Îles 
sanatoriums pour tuberculose puimn Lire lé né de dont les 
noms suivent, Qui Ont sub! avt suc ct le chreuies qu concours 
ouvert le 23 novembre 1%53 au ministère de ja inté publique ef 


de la popula'ion : 
Les docteurs 

MM. Binet (Jean-Paul-Marie\, Paris 
Houel {Jear-Edouard Barthélemy-Ernest), Alger. 
Maret (Gilbert-Jean Marie-Cvprier Lyon (Rhône), 
Natali (Jean-Paul-Joseph\, Paris 
Saubier (Eugène-Claude Sylvain), Lyon (Rhône) 


Vandooren (Michel-Marie-François), Tours (Indre-et-Loire), 





Liste des chirurgiens reçus au concours ouvert en vue de l'’insoription 
sur la liste des médecins habilités à pratiquer la Chirurgie tho- 
racique dans les sanatoriums. 





Par arrêté en date du 18 décembre 193, sont déclarés reçus 
au concours ouvert Je 23 novembre 14%3%3% au rmninisière de la santé 
publique et de la populati le l'inscription sur la liste des 


: L 7 
médecins habijiiltés à pratiquer Ja chirurgie lhoracjque dans les 
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san! Ir pour tuberculose pulmonaire les médecins dont les ‘fl 
noir 

IM l i ? 
ES | ed NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
1 l I ] h Lo Indre-ei-Lo: 

8 Natali :Ji Î Jose! Pari à 1 ; ë PL RE " 
3 hi: , M si 
5 Sa Eugèr = in),] Rhône) Ministère des finances et des affaires économiques, 
6 Mare! ibert-J fari [ ] \ (Rhône), - 
Par arrêté du directeur général du service d'exploitation . 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Echelonnement indiciaire apalicable à certains fonctionnaires 
des corps des services de la distribution ei du transport des dépêches. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrélaire d'Elat à be présidence du conseil 
{fonchion publique), 

Vu le décret n° 53-1195 du 2 décembre 19% modiflant et complés 
tont les lableaux annexés au décrel n° 45-1108 du 10 julet 1948, 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des per- 
sonnels civils et militaires de l'Elat relevant du régime général des 
retraile:s, modifié par le décret no 4990S du 14 avril 19419; 

Vu le décret n° 52-1W65 du 16 seplembre 192 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particutier des 
corps des services de la distribution et du transport des dépêches, 


Arrôtent: 
Article unique. L'échelonnement indiciaire applicable aux fonc- 
tionnaires des corps des services de la distribution et du transport 
des dépêches énumérés ciaprès est fixé ainsi qu'il suil: 


l 














EE 
GRADES ET EMPLOIS ECHELONS INDICES 
Vérificateur principal...,.} Classe exceptionnelle... #0 
d* ÉéChelOM... see . 34) 
se échelon... ve 25 
3e échelon...... cu... 10 
27. COCHER. ss 25 
ml à ui CENT TELE … 269 
Vérificateur, brigadier | Classe exceptionnelle... 30 
chargeur principal Où ÉCROÏOM.......00506 0 <HK) 
07 CONEION. ss... ssocsvcce 2) 
ke échelon........ se 2050 
D OCHOÏON...,. 6... . 240 
2 échelon... ésssoses 225 
ie Gchelon.........csese 210 
cs DEEE: de 














Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

PIERRE FERRI, 
Le secrélaire d'Etat an budget, 
HENKE ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 

ROGER GRÉGOIRE, 


—— ++ 





Services extérieurs. 


Par arrûté du 25 janvier 1954: 

M. Danton (J.), ingénieur en chef des télécommunications, déta- 
ché auprès du service des travaux communs des télécommunications 
nord-africaines (S. T. C. T. N, A.) dans les conditions prévues par 
l'article 99 (3 30) de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonctionnaires, est réintégré dans les cadres de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, à compter du fer février 4953. 

M. Danton (J.), ingénieur en chef des télécommunications à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones est, pour une 
période maximum de cinq ans, détaché, à compter du 1° février 
1953, auprs de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord en 
qualité de chef du bureau des télécammunications à la section infra- 
structure du secrétariat génfral de l'O. T. A. N. 

—@ 6 © 














trieile des tabacs et des 24 décemb} 


M. Raba (Bertrand), candidat classé pour l'emploi rése j 
concierge, a été nommé à cet emploi à la manufacture des 
de Bordeuux, en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et äu 

du 10 juillel 1947 portant règlement d'administration publique 
l'application de la loi précitée. 


allumettes en date du 


+. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1%6%4 








CE — 


ee ———_…—…." 


Election d'un Sénateur. 





Il résulte d'une communication de M. le ministre de l'int‘rieus 
que M. Ben Miloud Si Khelladi a été élu sénateur du département 
d'Oran (2° collège), le 24 janvier 1954, en remplacement de M. sid 
Cara, démissionnaire. 

M. Ben Miloud Si Khelladi est appelé à faire parlie du 2e bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1904 





Défense de l’Union française. 





Séance du mercredi 27 janvier 1944 
Présents: MM. Max André, Audu, Ba Amadou, Castex, Fontanet, 
Frey, Galimand, de Gouyon, Lachenal, Legentilhomme (général, 
Schneider, Suppléants: MM. Audu de M. Bazé, Frey de M. Fleury, 
Castex de M. Georget, Ba Amadou de M. Roger Lévy, Galimand de 
M. Signoret, Schneider de M. Raphaël-Leygues, 


Ercusés: MM. Mbida, Jean Guiter, 
Assistait en outre à la séance: M. Vignes 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 21 janvier 1954. 


Présents: MM. Ahmed Abadallah, Castex, Charles-Cros, Charlier, 
Duval, Fillon, Guillabert, Jacobson, Marquet, Nguyen Duy Thann, 
Rogue, Suppléants: MM. Castex de M. Luciani, Charles-Cros 68 
M. Alduy, Charlier de M. Jacquier, Duval de M. Junillon, Fillon d8 
M. Fleury, Marquet de M. Roy, Nguyen Duy Thanh de M. Nguyen Yan 
Ty, Rogue de M. Dède. 


Exrcusés: MM. Deroux, Lhuillier, Serot, 
+0. 








Il 


__$ 


SE 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques, 





LOTERIE NATIONALE 


nationale 
le 27 janvier 1954, à vingt heures 


Le tirage de la 
eu Heu 
ueliie. 


à Cajais 


Les billets dont le numéro se termine par: 
A. 


aua:rième 


(Pas- le-Calais 


9 gagnent....... . 

FE 4 e PER . 
59 M ess Su 
72 — ose . 
o9 — ou... . 
59 — oo... . 
686 — os. . 
140 — os. . 
419 — ous . 
975 ni - 
910 — oo. . 
701 de: iéess à 
1.434 en joitaes ‘ 
1.683 a . 
7.119 =. . 
0.711 — ou... .. 
8.703 — ess. . 
9.310 — ons 
5.627 — ou... . 
9.319 .…. 
1.649 — ous. . 
6.471 — ose. . 
9.148 MU ue ° 
3.289 — esse . 
1.063 — os. . 
3.689 — ose . 
24.639 de ps x 
61.263  ,. . 
04.795 de à 
86.656 — uses . 
90,271 — ours . 
92.017 ee és ‘ 
15.076 —  oosooee . 
93.472 — . . 
45.903 — . 
83.801 —  porssse . 
20.022 "HARAS : 
82.956 pb 
05.412 — ose 
91.971 — prssesse 
46.455 ds … dévpnse A 
47.224 — ns 


Les billels portant 


281.190 gagne 
153.817 en 
236.279 — 
213.274 —_ 
184.382 sn) 
090.154 _ 


Le prochain tirage aura ] 


les numéi 


Nt.sooosse 
possosee 


© 


n 


tranche de la 


£érie 


2.000 
2.000 
3 000 
000 
000 
000 
000 


œ Oo  & © 


12.600 
14 000 
20.000 
30 C00 
30 oc0 
30.000 
40.000 
40.000 


000 


-000 


000 
000 


80 000 


80.000 


200 
200 
200 
200 


600. 
609. 
690. 
1.000. 


1.000 
1.000 
1.200 
1.500 


000 
000 
000 
000 
000 


u00 


1.500.000 
2.000.000 


Séri A. 


4.000 000 
4.000 000 
8.000 000 
10.600.000 
15.000.000 
25.009.000 


loterie 


— 
SJ 


a 08 


. 


F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 


jeu le 3 février 1951, à Paris 


19%4 a 


Série B. 


2 


2 000 F, 
2.000 F. 
5 000 F. 
6.000 F. 
6.000 F. 
7 000 Fr. 
10 000 F. 
12 000 F. 
16.000 F. 
20.000 F. 
24.000 F. 
30.000 F. 
40 000 Fr. 
49 000 F. 
40 000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
80 000 F. 
80 000 Fr. 
80 000 F. 
120.000 F. 
120 000 F. 
120.000 F. 
140.000 F. 
200 000 F. 
250 000 F. 
250.000 F. 
250 000 F. 
250.000 F. 
250.090 F. 
250 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F., 
400 000 F., 
600 000 F. 
600 000 PF. 
600.000 F. 
800.000 F. 
1.009 000 F. 
1.000 000 F. 
1.200.000 F. 
Série B. 
1 600 000 F 
1.600 000 F. 
2.500.000 F. 
3.000.000 F. 
6.000.000 F. 
15.000 000 F. 


€ alle Plex el) g 





++ 


Ministère des affaires etrangères. 





Avis de concours pour le recrutement de secrétaires 
d'administration stagiaires à la direction des finances du Maroc. 


Un ) S I e re mt le dix secrétaires d lministra- 
tion stagiaires à la dire di finan Ma sou\rira Îles 
ss et 29 1 1, à P | } \ Ra 

Les ca lats VI itu s d d (A \cca- 
la iréat, t { d | | { t vs 
surérit S Ï Pi ° e ! t ‘] 
glierité t ‘ { { 0 os le 
GiX-1 Î r los, 
ces ! s i t { l t | eriuines 
ConGii 

Des ré | l d IX ' 
dida 1 issio!t a! e à 1! | r les 
épiern res iles: 1e 1 e nm ir « neores 
€ O1 [EPA lid d 

ba de I | | ik Î 

Pour I { [l \ :a direc- 
tion des finances (bureau du per<anne!l, à Ra 





6e — — — 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement de sots-chefs de Service admi- 
nistratif stagiaires des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux 
travaux publics et à l'av ation civile. 


Un arrêté du fi er 19 nal pour 
] I | 1 l | hf sta es de 
se "4 t l d'El X uux s el à 
iudvi 11 

Le ( t ’ hui 

Le col 

19 Aux Jens t'et 1 noins et trente ans 
1U S [er 1 ‘ ] L] l'un 
les dipr Ï ( | ‘ \ | 
nation .t [Al ral 

20 AUX 10 1iTeS € [PM A ‘ t i | ans 
à {er jai CI e ü! | 

soil | année li i I s 1 
se vijat d'Eta x { Lx et à e en qualité 
de I ] j'au l ne. il 

Soit fr a ‘ rot d'Etat aux X 
publi à l'a e l le st « uit 1 
ou dt ecrt ré adininisli 

Le inile 126 MAXI ll ] 1UX Il L { 
peux t el ] [2 d'unk lrre egal CINNS Passé ls C5 
drapeaux, l re du St nr el « | en 
lisa { 'aZzen il ] 
rt | Eh il HAANILERE ] l « 
1 i { ‘ 1 ) { ] L. ‘ ! 1 pr ' ct: 
reculée d À e par { s peu t 
{ nuie t le es X l'« 

Les [ ) ‘ il à 1! ol dus 
les ce s t X | 1€ [l } nai 
dats lé { 

Lé ; | 1 | 

To { { elzne tnt { t ‘ nt 1€ me 
des { st rl l Ï Û t 1u 
se taire d'Elat aux \ Ü i o 
di ii tion gén I | | 7 

La date limite d ri 1 1 rs {tot 

Seront ! T ! | 
pa eo | lat ‘ l fat X el à 
l'aviation civile (service de l’administrat 





6e 


Ministère de la santé publique et de la population, 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction 


départementale de la population et de l'entr'aide sociale du 
Nord, 

Est envisagée la u pr le hef e ! ’ \ direr- 
tion départemet | lt du 
Nord. 

Les chefs de bu titulaires € t d ( 
déparlementa le | ( 
sociale, int ressés Dé e Î [ { 
et de s'adresser, ] reu« ciment T 4 
publique et de ' ‘ le 1) , 
du personnel et L. 1-1 I 

Paris Impr ! ] { 
Le Di uz 1 











——_e 


—_ anne 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 30 NOVEMPBRE 1253 











ACTIF Service de l'émission. PASSIF 


Dispor 0 OP S 942,808 M), Billets émis ss ation iso 














Le! et Uvances à court PET issosscosoccessesseece 27.290 .214.529 Dépôts MERE LREEEELEIETE LETTRE RIT TETE EE LREEEEEEET EL) 5.118 Jai Us 
26.228.023. 411 36.298.073.1:: 
= nn —— —= 
Service des investissements. 
Disponibilités PETITE TETE TT ILES CE TETE LE TETE IEEE IEEE 28 616,.1:1.:3S F. L. D E idiote iidi tiède 17.246. fl A | 
Réescompie crédits sur marchés publics. ....se.s.. 1.6:2.051.2S0 Avances du TrésOPr...ssssoscccccoossoéesceosecesesseese  23.807.019.4:8 
Lip * ' » , » s LA 19 £ s € » n * : - - - 
iéescormpte à MOYEN ICTIME. se... ssressssssesee 1.194. 104.2 S Avances du fonds de modernisation et d'équipement. {15.598.200 «9 
+ aux € prises Dprivées...s.scos sovcsesosees 1.065.155. 559 y 
Avances aux cnireprises privées 11.065. Jon. 5 Avances du Trésor pour le financement d'investisse- 
Li ? D ‘ inv! idoc Mndééoidescésaséronsesesttoseess 815.1 
Avances aux sociétés d'Elat et aux sociétés d'économie munis en Indochine... 1.1 
MES scoot ons coordonne noenses . 7.150.648 :59 x , 
mixte . . CELEEEEEE EEE EEE EEE ; RD rm ducs sttés 4.865. 155.248 
Avances aux territoirez, aépartements, communes et S , sis 
organismes publics d'outre-mner........sersssesosse 99.729.677.S50 IUSETVES ss sense ss somnenessssnesnss ses tessssssseso ee 400.00. 00 
POODORNON. Lissssssocsssemstess séduit eh 1.163.605 : 6 PPT NS SU RE EE TERRE 2.000,04 
Immeubles, matériel, mobilier. ......e....sssssossoe 882.095.0 ProGts et pertes: 
NS D'OR tsiserudévetisriio set sééeinerveses .191.011.723 tepor OUVERT. cos cdoooo coco os secs coco eee 10,000. (ux) 
Cornpt d'ord 1.:91.01 ; R tàt 100 
166.851.600,0647 16.8:535.0 
{) Détail des biilets émis par territoire: x 
Certifié conforme aux écritures: 
A. EE. FCAaMerGUuR........sososoess FIERES CF: À 11.153.013 479 








— _— 1.641.992 9) Le directeur général, 













































































La Réunion. ..... énervé 
Saint-Pierre et Mique!on...... rése _ _ 452.267.:30 A POSIEL VINAY. 
GUTEDE ss coonoscseve ose .. Francs métropolitains. 061.140.60:5 

Les censeurs, 

RE état tes dits —_ _ 2.183.093 4f9 

Martinique « M JULIENXE, H UIZOI, H. GILET, R. WFIZEL. 
GUOGRIQUPS soso des _— _— 2.237.418.996 
à ds hmmssst _—_—— éme se ns 
VERSEMENT TÉLFGRAPHIQUE 
Derniere Cours limites | Cours extrèômes Dermers Cours fimitéæs |Coure ext:êues 
cours : cours s É 
(| dm cotés à la Hiourse o à or iliquée cotés à la Bour-e 
cotos Pays Devi-e Parité SEE "E so ee cotés Paye. Devise Parité ‘ . . 
ea par ia Wangne du pes: par la Barque du 

Poure de Frauce 27 janv. 1751 round de France 97 janv. 19.1 

31095 | Flats Unis ..... FRERST MIT. co ON... 6723. |snede ......... | 10e « ne 625 | 6715.. 6916 50) 6750 . O7i 

260 20 ! !sunts .... | 1 $ Can PRET sù 16 loves: dt DD... 0 «0 20 . SOS 60.600 101ts 2003 Ve 7914 . «06! 020 0 01 

163 70 | Côte Fe Somalis ! 4004 Hjit 164 072: Li URI ARR TR 1002 .. | Egypte ...... | 1nv ég 1005 04 907. fus. | 100223 1001 55 
377 60 | Allemagne oœcia | 100 D Mk | «gs au | +270... sis 531130 BAT .. “ Neits s.sss.sss. | 100 bre e y <.. 69 a LE) à 15 - 

fui IORMEID ococcove m7 97 ED. : 1050 ., 

ON 45 ! Mergique ....... ‘Ut b 400 04 7% 10:25] 7000 700 19 |] : _ tot 109 pes . he » é « , 
061 {n “ k 100 « d ni” .. 029 510% 221 5050 0 6 12!3 1.0 |! l'ariugat ... . 100 ee 1215 3 1218 #5 41226 80! 1214... 12 , 
Ps sn7sr207 TS 0Ètle 2e DE Pre a de fivoee- ré : + 430: 50 | rehécostor iquie 160 ke #65 11 1824 50 497 50 .... . 

099 “1 te dr , N TA +7 % Ta 56 dd pe ps pa 2 

070 79 L'iide Bretagne thiv «t NO . me v :#) 9065 936 6 (OS FT ederis … 100 dia te Gé | 11550 11:60! 411: 60 
4 .. | Norrère ...... 1e n 1000 IG 10 4037, | 1001.. 449.. || 
6223 … Pays las .. 100 "1 us 1e 5? ir 60 Y:79 an} 9221, VWoD.. | Autrirhe ...... | 100 ech | 1346 #3 | 1335 ..12 1355 ..12 

| | : 
La - ee =  — —"- = ee — —— 
Zone C + 4 rite rarhensoesétiinonte RP UE, K 4 © A rer 200 Etats assoriés du Camhodge, du Laos, Viet-Nam..,,.... 100 piastres . 10m 
Zone CU. + P irelhallsio aite iviées do ai LAN JE PTT 5:50 Commrtoirs françns dane l'Inde..............,......0e «+ 109 roupes t F... 730 
em an _ _ — — ———— _ ——— = — a —— mas 

M Cours de référer ifioi por Flavie n° 421 de lotfire des changes | @ Cours de reprise ec! de cession des chèques aux voyaseurs. 

; DSC ER Le EE PR EEE 2 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Comple chèque postal 1.01%.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





















































= - —— ne nee ne met —— ——— ns — ee = —_——— 
Li T _ 
TIRAGES FINANCIERS | 'awess | | avvres | ANNEES 
NUMÉRHO= le rembour MÉRO= le remho NIMÉRO:= le rvembours 
_ RES à EP _— sement | | sement | ement 
. * . * » “ % Re hier — Des “à | i nd 
Anciens Etablissements €, & E. CHAPAL Frères et C° c | 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000 000 DE FRANCS ! 56 54 2.319 51 | 1 12 
ji OCIAL: 9, RUE KLÉGERN, À MONTREUIL-SOU:=-BOIS SEINE) 1 815 53 >} 6 4 | — 3 
Registre du commerce: Seine n° 34997, 1.N5i 4 =.) 4 LIN 4) 
É ssmaniss 1.8:7 ‘1 2.394 3 0 3 
1.8N7 D > 309 ; 4? L 
Obligations de 2.00 F 4 1/2 0,0 1942. 1.08 AE ) 512 M1 53 
mm 1.430 ; 3 41 N  ,) 4 
1.9 nn} 2.41 ! Un} S 
LISTE NUMERIQUE 1.958 5 x 51 » 5 10 
4° Des 666 obligations sorties au douzième tirage au sort du 18 dé- 1.911 1 40 L 056 on 
cembre 1953 et formant la totalité de l’annuité à amortir au 1.084 4 =. 301 à 4 
15 février 1954. Ces obligations seront remboursables à 2.000 F; FA J 1 2.418 12 JV 4 
i i : 2.0 h2 tr et 
2 Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- > 01? 3 + - où 2 
sentees au remboursement. © 11 ne 2.21 1 19 
. DL De DAS 3 Rai 1 
A 2.016 AA 5 a TT A, | 
ul 017 13 2 " î " 14 
ANNEES ANNFES ANNÉES 9 (20 A 3 34 Re pe *e 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour- 9 (17 54 > =" 4 où 1 
| sement. semeut, semeut. 2 0°9 5 D 773 4 ot 54 
RES , mes: Mis sec-cosd Lun 2,040 53 9 57 54 00 53 
2.013 HN : ) Fi r } ) 5,1 
47 54 69 , 54 1.203 54 5 (62 ca ue + ou SL 
55 54 701 DA 1.229 Di 9 (4: 13 + 14 a 53 
75 53 731 54 1.259 54 (8? 54 9 0 24 eh + 
". 53 741 4 1.260 51 9 (S4 56 3 (41; ; pet a 
dx) 54 7h 54 1.268 54 2 085 46 NT 4 06) "4 
95 PA 748 53 1.301 Di 9 (KG + d 612 et + 
u7 oh 115 à 1.303 54 pe +: + —” 7 08 _ 
18 5 771 5A 1.30 ÿà S 0n8 si 2 = es +1 
à 4 . NT A 2.089 4 n 62; 5 3 4% 5 
129 54 597 % 1.736 ÿà Lee + 2.6 L 151 4 
155) 54 817 a 1.391 21 à 090 53 a 33 1.113 o 
57 5h 19 5h 1.419 54 gr : 2.602 53 3.119 3 
166 54 &4l £ 1.120 54 à 423 2. = 4 ARS = 
172 53 849 Dh 1.432 5 D 421 D, - - A 71 
ET 54 84+ 52 1.4%3 5 pré + 00 33 1.162 "4 
192 54 #52 54 1.411 1 rt — 2. 70 + 4 32 
2 Si & s 1.419 5 D 1 .: 2.710 Û 2 4 
202 54 #59 53 1.465 54 Sd 110 + 212 + + 
205 54 RUN 54 1. 46 5à et _ 2.725 + e - 
22) 54 90: 4 1.170 54 2.116 + 1 os - 
42 5 02%; 54 1.479 54 +" + 2.11 3 51 
329 54 D) 54 1.484 4 2.163 hr 2. 181 3 211 2 
342 54 932 54 1.492 54 2.182 # 2.199 + 3.2 91 
317 51 941 54 1.501 54 Le + ie 6 + _ 
31 54 Go 53 1.54 54 2.189 e 2. 191 4 9 53 
39 54 95% 53 1.52% 54 2.19 + 2.709 0 " 
49 54 961 53 1.51 5h 2.19 4 2.751 01 LU 
4534 54 né; 54 1.547 54 ne 03 2.773 3 
455 54 97 54 1.508 54 pt ” 2.71: D. 
417 FA 98) 54 1.566 54 2. 1 0 2.7 1 È 53 
46: 54 1.008 HO 1.51 51 2-21 4 os 2.11 0 1 0.) 
18 DA 4.015 54 1.589 4 2.215 “hp - d 1 } À 
538 5A 1.01: 54 1.588 » 2.219 2) 2. 0) L y) 1 
558 54 1.026 5h 1.640) 4 2.211 02 2.819 3 W4) 1 
st 54 1.087 54 1.604 À 2.219 92 2,8 54 1 13 
66 54 1.064 53 1.637 54 2.211 02 2,# 13 x 54 
DN3 54 1.08 54 1.641 54 2.26 "À 2.+ 4 1 4 
51 b4 1.009 53 1.66 4 2245 54 2.RU4 3 ! 1,3 
597 54 1.067 LA 1.716 53 2.279 13 2H 1 3.34 54 
66) 54 | 1.072 54 1.717 51 2.945 13 D #0) 54 à 1 + 
606 54 1.0K3 53 1.77 53 2.301 9 «0 4 .N À 
607 54 1.086 54 1.772 52 2.344 54 RCI 54 ART n 
62? 54 1,106 54 1.713 HO 2.337 03 2.14 52 1.41 53 
626, 54 1.153 54 1.R06 54 2.310 4 2.909 DA .416 53 
656 54 1.175 54 1.811 4 2.415 54 2.91 3 3.421 3 
6%) T4 1.180 51 1.815 4 2.31 V4 2.91 54 " 4 
66 54 1.154 54 1.816 52 2.35 13 2.927 i 1.4°%) D 
661 54 1.200) 04 4.817 4 2.39 54 2.928 53 3.433 D4 
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DiISIS Le 19 © oem 


NUMÉROS 


ANNÉES 
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NUMÉROS 














sement. 

5.613 54 6.122 
».0265 54 6.12 
5.667 52 6.130 
5.682 51 6.172 
5.91 1 6.138 
2.718 D! 6.11 
».720 53 6.499 
9.721 24 6.153 
5 764 54 6.161 
5.769 53 6.419 
5.784 53 6.191 
5.76 53 6.022 
5.01 53 6.557 
5.819 51 6.061 
5.828 54 6.2 
D.841 54 6.586 
5.816 54 6.587 
D.82S »1 6.592 
D.S61 2 6.62; 
».919 4 6.627 
5.929 51 6.63 

2.936 54 6.612 
5.959 54 6.653 
5.962 54 6.660 
2.053 51 6.666 
5.94 51 6.671 
5.985 51 6.678 
5.994 54 6.707 
5.998 53 6.709 
6.004 52 6.72) 
6.008 5% 6.727 
6.017 52 6.732 
09 54 6.71 
6.0 à 6.762 
6.033 5 se 
6.042 5 6.810 
6.046 54 6.811 
6.018 54 6.829 
6.020 51 6 836 
6.066 13 S3S 
6.070 54 2 
6.079 52 M6 
6.107 53 919 
6.119 54 953 
6.121 1 


6.182 
6.183 


6.411 
6.416 
6.417 
6.113 
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7.19 5à 
7.191 53 
1.519 04 
1.19 4 
1.0.4) ni 
7.511 12 
7.281 3 
7.53 4 
1.6 D 
7.626 03 
7.627 4 
7.629 HN 
7.612 nd 
7.641 01 
7.607 51 
7.668 5? 
7.669 4 
7.677 54 
7.686 3 
7.711 à 
7.717 H 
7.727 53 
7.737 3 
7.747 D} 
7.731 D 
7.759 4 
7.761 1 
7.790 13 
7.193 D! 
7.795 4 
7.797 4 
7.815 ns 
7.826 54 
1.533 03 
7.831 02 
7.841 D 
7.S1 4 
7.856 04 
7.862 D1 
7.868 ok 
7.877 53 
7.891 n 
7.907 D4 
7.909 53 
7.91% o4 
7.915 D 
71.M9 D 4 
7.925 D 4 
7.922 53 
7.933 04 
7.941 03 
7.659 03 
7.970 54 
7.971 o3 
8.002 4 
8.007 52 
8.008 4 
8.011 D4 
8.020 o4 
8.024 4 
8.025 4 
8.04 x) 
8.046 À 
8.05: 
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a 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
«UMÉROS |! de remhour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS ! de rembhour- 
| sement. sement. sement. 

mn | — À mm | ————— 
8 412 HA! 8.61 54 9.151 54 
& 4%) 52 8.6:1 54 9.16! HN | 
a 123 52 8.63% 4 9.469 54 
8 1% 53 8.61: 53 9.20S pi 
ç 434 54 8.611 D 4.°x*) 53 
a 41 52 8.615 51 9.22% 53 
« 440 53 8.616 F2 9.2? 54 
8 145 54 8.67 Ha! 9.213 54 
R 46 54 8.690 b1 9.255 53 
à 164 53 8.653 53 9.271 en 
g 17! 4 8.605 4 9.2rù 4 
a 491 52 8.66 53 9.2s7 D3 
g quit HU 8.654 54 0.419 53 
g 405 53 8.06%) h4 9.511 4 
& {40 52 8.723 4 CRUE 53 
Q l 53 8.727 52 9.92» F4 
& 5%) 53 8,730 52 0.2 54 
g : 53 8.736 51 9.23 bi 
8 4 8.731 43 0.268 53 
a 54 8.738 53 9.372 51 
Q 9 52 8.729 49 9.388 53 
 % 54 8.749 54 9.419 
= t 52 S.7:2 32 L 112 13 
& 53 8.759 4 9.459 54 
$ 7 54 8.762 54 9.47 4 
& 4 8.767 53 9.531 14 
£ 54 8.783 53 9,52 3 
- 54 8.7 53 0,530 oi 
8.411 54 8.788 D4 9.512 54 
BA 54 8.354 53 Q.:,:#) 5} 
a b4 S. 790 D1 9,50 4" | 
ET 53 8.701 13 Q TES 3 
& 54 8.748 D 4.606 1 
54 8.744) 50 4.610 52 
8.339 51 8,800 53 9.61! + À 
871 54 8.10 1 4.617 D 
8.247 51 8. &°1 53 C1! E,{ 
R } b3 8.816 4 4. CUis Di 
8 53 8.81: 54 9.685 51 
a , 54 RSS 54 LUTTE 1 
«() »3 SES 53 a.70 53 
8 | 52 8.K;t 3 9.719 DA 
54 8.878 3 9.731 51 
- 52 8.#59 53 0.726 51 
: fl D3 8.#s0 4 0,702 53 
j 52 &.SsI 51 9.731 D 
\ 51 8.412 Ha 9.719 3 
& 51 8.920) 52 9,80 53 
# } D4 £.u2) 4 a <10 1 
a n 53 8.435 54 QG #11 3 
5.4 HET S.04 51 O0 .S{b D 
S.4t* 54 & af) 3 a 8131 2 
8.471 53 8.955 54 o 867 9 
8,45 »1 8.058 1 9.854 53 
Q 41 54 9.04%, 54 a 51 5,1 
H 51 9.01% 54 9.817 53 
à 52 Y.02 52 Q,#70 n1 
K } d3 9.032 n3 9,82 D 
s 61 F4 0.0: 51 0 00s D 
»12 51 9.037 54 9.442 0 
74 54 9.049 D a.91s 2 
h l 4 9.0k1 51 a, D 
à. 089 49 9.0: 53 4.929 1 
so ba HARLIA 54 94.011 1 
S.602 54 9.47 54 9,914 1 
8.60 52 9.108 4 0.96» 54 
8 5 50 0.123 53 9.%67 4 
8.610 50 0.131 Ha 9 %K:1 D4 
8.623 53 9.14% D4 9.987 3 
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d'Electro-Mélailurgie et des Aciéries E'ectriques d'Ugine 


6.004 


Sociélé d Electro-Chimie, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


000.000 DE FRAXCS 


10, RUE pu GÉXÉRAL-FOY, PARIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 60.000 obligations 6 00 de 10.009 F nominal faisant nn À un 


SIÈGE SOCIAL : 


emprunt nominal maximum de 600.000.000 de francs émis t 
n du conseil d'administration du 25 juin 1955, En 1 dus 
irs conférés par l’article 22 des statuls 

Dates des amortissements et nombre de titres à aimortir. 

d oct. 1954... 4.941 1 20 oct. 1960... 2.751420 oct. 1966... 3.906 
1990....0 - 2.058 - 1901... 2.919] — 1%... 1.141 
1906... 2,10) ——. 41962... 3.095! — 1968. « 4.389 

— 4957... 2812] — 1963... 3.280! — 1909... 4.64 

— 198.66... 3.481 — 4064... 3.4761 — 1970... 4.932 

— ess LS ——. 4065..... 3.686! — 191... 9.22 


Total : 


60.000 obligations. 
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D 


GRINGOIRE 


REPURI AQUE FRANÇAISE 


SOCIETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS 


Liste des obligations ex-4 1 2 0 0 19241 (couleur bleue), amorties au 


titre de la tranche 1954, remboursables à 2.000 F l'une, à dater 
du 17 janvier 1954, coupon n° 25 attaché. 

13 1i 12 N [os | | 718 702 71 CA 
19 19 104 107 1as | { 7 a02 1.6 RU | 
149 5;4 n64 65 6|1 l 4.115 4.136 1.163 1.23 
ets 617 630 ét 6 | 1.269 1.285 1.322 1.30 1.358 
65) 106 107 315 116 | 


Obligations ex-4 1 2 0 0 rachetées en Bourse en 1953 et amerties 
au titre de la tranche remhouwsable En 1954. 


} 


Liste des en grd rs 0 © 1942 (couleur jaune), amorties au titre 


de la tranche 19 remboursables à 5.000 F l'une, à dater du 
17 janvier 1954, me ne 23 attaché. 
15 62 62 Ve 11:13 151 1 | 4N1 519 DR 19 Tu) DEA GA 
156 fn) 405 6 272 2 254160 610 715 63 oi «9 


) ) hi) [n 1! )1 . ep sn" 
où | if ! ,,3 14 1 TN x | ) 


Obligations ex-4 0 0 1942 rachetées en Bourse en 1953 et amorties 


au titre de la tranche remboursable en 1954, 


Liste des obligations ex-4 0 0 1945, 1° émission (couleur marron), 
amortics au titre de la tranche 1954, remhoursah'es à 5.000 F l'une, 


à dater du 1: janvier 1954, coupon n° 18 attaché. 

{s 3 "u 112 11: ', ts 4 ) 7 4 
110 116 165 16: i 10 11 | | 1.133 
365 WE 348 SN 1.21 Î DE |. 
405 426 127 A. 651 11 pr 1 

Obligations ex-4 © O0 1945, 17 émission, rachetées en Bourse en, 1953 
et amorties au titre de la tranche remboursable en 19354, 
Liste des obligations ex-1 CO 9 1945, 2 émission (couleur brique), 


amorlies au titre de la tranche 1954, remboursables à 5.00 F l'une, 





à dater du 17 janvier 1954, counon n° 17 attaché, 
24 6! 14 1 i 1.023 
1/4 1! A { 1 11 ‘ , r 
; ) De 1 } | 1 1.149 
707 103 S4S Sd) 


voté 
racneœeiecs 


lon, en Bour en 1953 
anche remboursable en 1954. 


Obligations ex-4 0 0 1945, 2 
et amortes au titre de 


em : 
la tr 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
S 5 


° ! ; 
( i 1! 


113 


211 212 21 2 ( | | \ 1.233 
732 as LEA «24 i 1 
515 C9 1.015 1 {4 | 
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ss 
nn | 
ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY ANNÉES ANNÉES 
ras k | hr L ANNEE x NEES ANNEES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2) MILLIONS DE FIANCS NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rem: . 
Sig SOCIAL: 1, BOULEVARD DE SÉBASIOrOL, À PARIS sement. sement sement 
KR. C.: Seine n° 50173. dise. 
——— 6.050 54 7.298 54 8.725 54 
PE > 5 ï 6.0#4 54 7.351 54 8.767 + 
Obligatio 15 du 1-000 F 5 0/0 1931. 6.103 54 7.393 54 8.778 5 
6.119 53 7.416 #6 8.783 54 
6.1? 5 7.418 19 8.800 
LOTS USSRIOUE 6.159 53 7.50% 43 8.807 5 
Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés ; 6.152 03 7.508 48 8.827 54 
Des titres frappés d'opposition; E 7.592 0 8.842 53 
Des 277 titres amortis au tirage du 13 janvier 1954 après rachat en 6264 54 7.539 5 < 4 
Bourse de 177 titres, et remboursables à partir du 1: mars 1954 à 6.967 53 7.604 51 Le 2 
raison de 998 F, contre remise des titres àu service des titres du 6.306 53 7.613 54 9.058 + 
siège social et aux guichets des établissements de crédit suivants: 6.216 53 7 615 54 ni j 
Banque nationale pour le commerce ct l'industrie, Comptoir natio- 6.218 54 7.6 5 54 9.071 4 
nal d'escompte, Crédit commercial de France, Crédit industriel et GS 54 7 _GS0 4 9.087 À 
à te 1 x c , , te & PA sr A Le J.. . 1.x JE 9.09% 
commercial, Crédit Iyonnais, l'Union des mines, Société générale, ot F4 7.727 54 9 401 13 
Société de crédit foncier colonial el de banque, ( 53 7.722 54 9 1 10 M 
ms _ _ == 54 7.742 54 9 147 7 
| | ; 54 7.821 54 9 168 
ANNPES ANNFRES ANNEES il 54 7.900 54 9 191 1 
NUMÉROS de rembour NLMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 6.473 4 7.912 54 9 494 v4 
serment sement. sement. 6,913 D4 7.933 54 © 901 L 
=—— ———— ——— | ——— 6.515 54 7.952 51 9 917 + 
6.554 54 8.004 54 9 958 5 
92 5 1.705 5 3.858 54 6.65 54 8.055 54 en 3 
IT 5 1.707 5 3.877 54 6.635 54 8.098 54 9.261 4 k 
en 5h 1.895 4 3.997 54 6.661 54 8.099 53 9.288 4 
47 51 1.85 vi 3.968 7" 6.670 52 8.113 54 9.327 4 À 
73 1 1.915 1 3.907 54 6.726 51 8.190 54 9.331 À 
#4 52 1915 54 08 53 6.732 53 8.97 53 9.380 DA 
113 53 1.008 51 1.063 53 6.761 54 8.201 44 9.303 02 
213 51 9,015 54 i.101 54 6.771 53 8.202 46 9.530 54 
221 1 2.016 51 1.11% 04 6.780 51 8.303 44 9.563 17 
213 51 2.020 13 1.212 53 6.784 49 8.315 D4 9.574 17 
372 1 2 0 1 4.11 13 6.785 52 8.318 54 9.624 4 
#13 \ 2,063 \ 1.945 5 6.786 53 8.52 54 9.703 4 
430 2,127 \ 1.217 51 6.819 54 8.328 54 9.721 4 
PRE) y 2.170 À 4.218 18 6.841 5 8.562 50 9.735 4 
Air »1 2,176 1 1.289 D 6.859 54 8.426 54 9.782 54 
153 1 2,209 i 1.296 54 6.801 54 8.443 54 9.196 54 
41 1 2.214 2 1.297 4 6.915 53 8.45% D4 9.803 4 
qu 1 239 »1 1.30% D4 6.927 b4 8.462 54 9.805 [4 
505 1 9,373 À 1.372 DA 6.964 5: 8.463 54 9.847 4 
HUE) »1 2.914 »1 1.397 4 7.051 24 8.4R9 54 9.874 54 
536 1 2.989 V4 4.506 HN: 7.061 4 8.49% 4 9.877 04 
616 11 2.439 3 1.918 D4 7.115 54 8.585 54 9.883 14 
621 11 2.455 1 1.912 52 7.146 £ 8.592 53 9.900 54 
6: 11 2,101 »1 1.010 D4 7.156 54 8.639 53 9.913 DA 
6.2 1 2.163 »1 1.54 Hi 7.220 54 8.708 4 9.951 4 
[OP i ) L ! 1.086 D4 7.291 4 8.724 54 9.978 l 
7:18 ! 2,526 ; 1.997 54 
741 1 2.619 1 1.617 A RS = ee Si 
73 19 2 ) 1 1.021 D4 
. ! o : , , 4] FL e a” + , 
+ 4 ë Le + ee DA Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
#24 51 9,728 1 1.714 54 (Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer ) 
#1 D 2,731 52 1.71 4 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.200.000 F 
; 9 { dy { 54 
£ou + Sn na 774 DA SIÈGE SOCIAL: 8, RUE D'ORLÉANS, a BOULOGNE-SUR-MER 
912 51 »),783 ni 1.07 13 Rezistre du commerce: Boulogne-sur-Mer n° 871. 
016 51 QT 54 1.811 43 sors 
vi 1 N74 À 1.N3 13 g cas 
074 54 887 D 1.S41 54 Usant de la facuité qu’elle s'est réservée au moment de l'ém n, 
Us) Di 017 D 1.18 54 la société a procédé au rachat en Bourse de 77 oblisalions 
1.0 4 O8 4 1.853 D4 5 1/2 0/0 1947, sur un total de 82 obligations qui est à aiortr, 
41 00) , 071 52 1.944 54 dont le sixième amortissement est prévu pour le 15 mars 194. 
1.17? r,£ || 076 54 5.008 54% En conséquence, MM, les porteurs d'obligations 5 1/2 0,0 1947 
4 tit F4 007 p4 5.011 54 des Anc'ens établissements Baignol et Farjon sont priés d'assister 
1.171 ni 159 on 5.016 03 au tirage des cinq obligitions amortissables et remboursables au 
1.1“; 51 165 ) 5 116 4 15 ma&Is 1924 
11h o1 4.169 oi n.113 04 Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 42, ru 
1.258 0 3.203 1 0.192 3 d'Enghien, le lundi 4er février 1954, à dix heures trente. 
4.03 4x 3.2) D1 n.194 92 r e , dé. ñ 
1.27 54 4 047 "4 5.916 F4 Le conseil d'administration, 
4.247 11 210 1 5.264 D4 rem | 
1.222 b1 3.311 1 5.285 54 
ons 53 3.266 AY 5.334 D4 ; ï - = DUT see - + r 
+ " pr + AE 54 CREDIT FONCIER DE L'OUEST AFRICAIN 
1.398 53 3.190 0 5.394 + SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 184.000.000 DE FRaxCS C. F. A. 
p r ® LLe ) Le (r Hs 
LE n St F4 = 168 54 Sie SOCIAL: À DAKAR, 43, RUE JULES-FERRY 
4.416 A :.BN D D.482 4 CE ir 
FE) ,! }.n9 8 5.486 +) . a : 
ee 2 $—- A n 560 54 Obligations 4 0/0 1944. 
1.479 4 ;.60% 04 ».002 £ 
1.529 L 631 A 9.900 5 Le Crédit foncier ,de l'Ouest africain s'était engagé à amortf 
1.33 + .610 er 3.610 2 233 obligations de son emprunt 4 0/0 1944 entre le 21 février 1%4 
1.517 o1 3.603 + Re + et le 20 février 1954, soit par rachats au-dessous du pair, soit par 
1.009 1 3.098 4 re 54 tirages au sort des titres à amortir. 
1.598 a J. 129 — = °@0R 54 Les 233 obligations en question ayant été rachetées, il ne sera 
À na + 816 "4 5 017 54 procédé à aucun tirage au sort en 1954. 
L [Lu ”, .  ,. . 
1 661 54 2.823 pt 5.918 S Les obligations amorties antérieurement l'ont été par rachat en 
4.680 4 2.840 D4 5.934 54 Bourse, 
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sOoGIETE DES BRASSERIES DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME CHÉRIFIENNE AU CAPITAL DE 335.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 





AVENUR PASTEUR, CASABLANCA 
R. C.: Casablanca 347. 


Obligations 5 0'0 19930 de 1.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


—_—— 


t° Des obligations amorties au tirage du 15 décembre 1953 et rem- 


boursables à partir du 15 juin 1954 à 1.000 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et nOn encore 
présentées au remboursement. 
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797 54 
e07 k 


SJ 53 
S21 54 
817 Ha 
81 D4 
852 D4 
853 52 
Rû 4 
x) 52 
861 52 
71 n2 
#74 52 
#38 D 
#91 p1 
923 D4 
92% y 
95 53 
960 1 
466 53 
974 49 
975 49 La 
007 ni 
aus 53 
1.019 D4 
1.023 D4 
1.037 01 
1.041 17 
1.065 h4 
1.068 53 
1.069 53 
1.070 52 
1.079 52 
1.08S 52 
1.0% 53 
1.098 Ha | 
1.101 HE: 
1.102 5 
1.196 51 
1.109 52 
1.121 1 
1.137 o1 
1.140 54 
41.134 51 
1.155 54 
1.158 53 
4.159 5e 
1.167 54 
1.183 54 
1.1%) 4 
1.193 54 
1.197 54 
1.199 52 
1.205 54 
1.219 54 
1.26) 53 
1.262 52 
41.233 51 
41.334 54 
1.311 51 
1.313 52 
4.345 54 
1.350 54 
4.375 HE 
4.415 54 
4.417 51 
4.424 52 
4.425 54 








NUMÉROS 


.489 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


D 


LA. 
= 5 


ye 
en Le LS de 


nenener 


‘ene 


D ie Do + 














otre 


2? 


r2r2 M0 r2tr 


“ 


121212 


» 


r2 


MOrDrS nor2 12 


CECIEFETETET. 


2? 


? t2 


[ER à 


» 


2? 


' 


rotor 





LE EX: 


CT CCE CET 


2? 


210r9rS 
ven - 


ea 


t2r2ret 


More hr 


e 
= 


2? 


= 





PS 19 N9 PO RO RS ND RO NO RO NO RO ND NO NO ROOMS RS NO RO NO 


| ANNÉES 


| de rembou 


semeut 


Do er Do lo mr ee Dr D mr 15 


mon PU un En en Pr En mn 2e 


nenenenenenmen 


Ds de me 00 Ds Co mr Do Co Do 7 OS OS me De Es sm lu Ë 


EPELELEL 


dininenmenenentm 


nenen 


me À0 LD me mie pe ml De pre (Sue que ee mue md 


tnentnenemsmen 
= mn 


tnenenenentm 


tn dinmensm 
D D Our ne LO me LD ee ee me À 1 C 


à 
o 





rOrSrotr2r2t2 re 


JD 2SDES 


0 0 0 © 


. 


8 ©S © Ce 


1212 ' 


1e +. Pie Pie Pie 


…. 








Co © C9 D © 


ANNFES | 


le rembour 


éement | 


do Co Co dr ES mr Do de Ds Go Le Do à dr to To Ze 


. “ 


de Le | 
_ lu —" 


Le me © Le Lo 


ou me mu (Z 


ensnimomememen 


CETEL. 


nonenens 


0 00 Le eme me ee O0 PE ee je me QE 


.." 


LENELErEI 


RCE SCA TA TAPIE 


ER ES 


CETTE 


ensmime 
5 19 








— 7 ——— 








rentninenta 
er 


nm" 


ntnim tnee 


." 


roro bobo 


CRE LATE CP CTPEAETCREES 


__— 


MEME AT 


D ee ee ie ue ee de re nue D de dre de nee dre de pe de de pe dre Me de ge dre de dre de De dre dre dre dre de 


Les wie be Lisz 


Le 


Es …— Dé De Dè 


ne mm le st Je Lo 











1034 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 




































































iipemness . , oo 
L + _——— _ _ " Ss— | 
| | | | | è , 
| ANNFI | | A l | ANNEES | | ANNÉES ANNFES | 
NIurtHo de rer r- || NUMPFLOS le ren ir- | NUMÉROS ! de reimmbour | NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | 
t 1 eue #meut | £ 
€ | | £ | | ra il | 8 ptit . | ras 7 | 
— l l | : NÉ der MS IT à [l — 
4.582 FA | 5.109 FA D 53 6.191 54 6.627 Le 7.126 , 
k.. 53 5.122 53 5.672 53 6.193 52 6.628 53 7.153 À 
1.50 54 5.148 4 5.686 53 6.216 D2 6.610 52 7.157 ; 
h .597 54 156 4 5.700 4 6.213 D3 6.647 24 7.179 1 
1.6 1 5.170 ” 9.704 4 6.214 45 6.61 4 7.180 À % 
1.611 15 ».113 04 720 53 6.213 03 6.691 53 7.200 , £ 
1.0 1 5.179 53 738 b4 03 6.695 5 7.217 ) 
1.6 ! ,.158 52 745 53 D4 6.693 54 7.218 à 
1 Ds o 1 , 2() D! L ! 54 54 6.719 5 7.229 L LS 
4.012 o1 5,242 52 r 53 53 6.736 54 7.296 x 
1 Lt.) ) FL . LU e ,” 
eur = 5.245 1 >. 7645 52 1 + 6.139 4 1.259 ) 
“er Led 5.254 2 5.773 on 1 02 6.702 52 7.241 À 
h 2 ) hp >. 2 HE" 5.719 4 6.315 02 6.79 04 7.247 i 1 
- & + + 9.258 1 5.159 53 6.316 4 6.761 uv 71.254 i j 
LE: g 5.273 3 5.787 54 6.319 4 6.104 94 7.267 3 
H +4 + =, 9) } 5.790 53 6.422 1 6.779 53 7.972 { 
TT - 5.200 ï 5.701 53 6.312 54 6.780 52 7.977 i | 
4 1.) z - » 1 A0 L _ ‘ > « nr + . 
pd : 2x 3 D) 5, 8O{ 53 6.334 92 6.783 53 7.983 { ÿ 
», 10 } r es e = re » Ur Fr 
4 71 ) 2.291 02 5.803 54 n2 Gus + 7.289 h F 
*% r ) ) 02 5.809 53 ue 6.805 24 7.303 ) ; 
MEET + - 3 5.829 2 20 6.06 52 7.42 
ts - . 4 5 823 9 23 6.819 54 7.317 « 
1.11 1 ve 54 * Q EL + ps 
RE 53 1 2 52 : 6.821 4 1.348 à 
& 712 F4 rt 5.829 51 14 6.829 24 7.269 } 
- + 54 x an ! 4 6.4 54 7 2%) 
1.711 53 « + ». 51 14 + + "Q/ + 1.38 } : 
h. 751 52 9,439 4 827 54 4 6.540 92 7.308 À À 
h 78 54 5.930 ou 5.829 54 é 6.812 54 7.400 ( 
F : F3 gt 53 6.8’ 49 n , : 
4.800) 53 12 2.19 He rs ste D 1.40% . 
4.853 54 52 852 54 ou 6.816 92 7.413 i 
h. 810 52 } 5.853 £ 50 6.817 1 7.420 1 
4.817 53 æ 5.865 ! 1 6.815 L 7.498 ‘ 
4 80 n° ) 53 5 885 Fr 54 6.81 D4 7 499 + 
EU 1 101 03 5.885 F + 6.49 ‘ 7.569 54 
h. Ro 54 5.418 46 Fr. 887 Dh 53 6.91 93 7.576 3 
h 857 51 5.128 a 5.895 TA) = 6.912 53 7.522 
i 872 53 5.473 54 5.13 £ — ai 4 — 7 
ASS Bi 5.46 03 5.014 4 rt + . 7 
LUZ 1 5.477 53 5.945 F 9 6.910 ME 7 ! 
4.8 ; 51 F5 44%) Fr, 4 ee ce à 53 L'm LA > 
+ < + D. 495 4 d.99 p2 r 6.971 54 D 2 
. A S(S F9 5.16 »1 5.931 5 51 6.974 54 r # 4 
Doc + 5.102 53 5.1 9 4 53 pe ss 1. 54 
10 + 5.494 4} 5.981 52 = 6.987 22 7 5£ 
4,025 54 5 54% 51 5 © : F4 4 7.003 52 br - 
4.94 53 5.550 52 5 Go 1,9 93 7.007 4 7 Ù 
al M. ) de 1/9 24 53 di p L« < 
1.50) o1 5.538 51 = 007 æe re 71.01% 53 - , 
, 01° rt > J. 91 p2 53 L de , 
1.913 o1 # (9 1,3% F Q Fr! one 7.028 2 7 
4 dc 1,3 dAUS ax ».99 o4 52 Et ge a 1. | 
et mn 5.564 52 6.020 54 : 1.029 = 7 \ 
ho 54 gr ne - 4 7.08 54 à 
k oct, 54 ® Do Ve 6.011 04 53 A “Sÿ rs L 
y U K) 5.505 b4 6.077 FA 5% 1.651 53 7 » 
: HXA æ e S . eh _ - 1 r ° 
L 07% "4 d.09) HA | 6.00! 53 54 1.00% 53 : 
HG 54 602 04 6.099 53 54 1.062 3 7 53 
4 987 1) 5.6 3 91 6.103 D4 51 1.1N;4 4 : ñ 
e , nd . - . Led ee + L 
F O1: 54 ».615 54 6.112 49 51 1.072 54 ". Ù 
F, { } 52 2.019 54 6.116 & 51 7.074 D4 7: t 
027 53 5.620 92 6.123 4 53 7.081 53 7. ) 
5.029 53 5.€°1 52 G.tat 52 52 7.100 22 L \ 
5.096 1 9.638 02 6.116 53 54 7.102 52 LE 
5.058 34 1.603 D4 6.150 54 54 7.103 52 4, t L 
5.066 n°? 5.656 13 6.187 53 53 7.104 54 LE t s 
».10! H 5.663 49 6.19 52 54 7.107 D4 LÉ , 
és, £ RS PER SES = -À _—. si 
4 
* * … . r Ld LA * a . 2 
Chambre de Commeree de Boulogne-sur-Mer Société anonyme des Anciens Chantiers Dubigeon 2 
Etabl nent régi par la loi du 9 avril 189 AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS Ë 
61-63, vorrEevanp Imvxou, BOULOGNE-SUR-MER Sièce SOCIAL: NANTES-CITANTENAY É 
‘ ; DIRFCFION GÉNÉRAIE: 4, RUE DE TÉHÉRAN, À PARIS 
Oblinations 6 1/4 0/0 1959 de 10000 F egistre du commerce: Nantes n° 2735 B. 
rs Rérerloire des producteurs: Loire-Inférieure 19 
LISTE NUMERIQUE 
A : ” . } jonc 7 7 ( - ) (}/4) 1138 
{o Des 1.111 obligations amerties au tirage du 16 janvier 1954 et Obl ns de 5.000 F 5 1/2 0/0 1958. 
rembourcables au 15 mars 1954 à 10.500 F, ne 
20 e bligations £oritic ag j: i 1953, rembour- Se : , . 
2 Des obligations sorties au tirage du 17 janvier 1953, re bou Sixième armortissement au 17 mars 1954. 
sables depuis le 15 mars 1953 à 10.500 F et parmi lesquelles rai s 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
: PP : . o=! Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. ! 
Tirage du 16 janvier 1954, galaires que, conformément aux condilions générales de l'« 
pi société tilisé entièrement et chats en Bourse I 
| \n lu 15 mars 1954. la )C 4 a u Lis entier ner en ra [l en Bou 8 
la sixième annuité d'amortissement prévue par le tabl 
1 t 19.5S6 à 000 üissement pour Fannée 1454, venant à échéance le 47 mars 1 
En nséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
Tinnnn j - i >> Cu | 
Tirane du 171 janvier 1953. 0 d h. 20, hu 
. Les précédents amorlissements avant été également eff ! 
Echéance du 15 mars 1953. voie de rachats, -il n'existe pus de titre amorti reslant à rer 
Le conseil d'administralun, 
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Er ME 


POTASSE ET 


ENGRAIS CHIMIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 10, 


AVENUE GEORGE-V 


Registre du commerce: Seine n° 


4 De 


Obligations 


5 0/0 1991. 


LISTE NUMERIQUE 


s 759 obligations amorties au tirage du 15 janvier 1954 et rem- 
boursables à partir du 16 fevrier 1954 à 1.600 F, coupon n° 47, 


PARIS 
250637 B. 


échéance 16 août 1954, attaché. (En raison du rachat de 756 obli- 
gations, le tirage a porlé sur 608 titres au lieu de 1.561 prévus 


au tableau d’amortissement.) ; 


2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remboursées. 
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| ANNÉES 
KUMÉROS | de rembour 


éerment. 
Qoavemesn |, 
00 1951 
41 1954 
74 1954 
5 1954 
y? 1954 
8 1954 
alt 1954 
417 1953 
4.11 195% 
KT: 1918 
HIER) 19951 
110 40,5 
b6t 1453 
619 494 
U,2 41954 
61 194 
713 1951 
121 195% 
727 1951 
767 1953 
70 1054 
714 1954 
7:18 1953 
#29 1954 
&JS 1954 
873 1954 
9s1 19514 
HAUT 1954 
(3 1954 
040 41951 
041 4051 
048 4954 
061 4916 


1951 


070 4951 
080 4917 
082 4953 
O8 4950 


4918 
4917 
14954 
194 


.271 4951 
299 19% 
361 1953 


4954 
1951 
1953 
4954 
4944 
4947 
41946 
4947 


CEE 


5882553222 


2SFREBE 


41953 
1953 
4954 
4954 
4951 
4954 
41953 
4954 
4954 
1954 
4951 
41954 
4953 
49% 
ga 
1951 
4954 
494 
494 
964 
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NUMÉROS 





SDL TE me 
=] € 
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z!&œ 


Co © CO C9 Co 
>22D EE 
' E- 
en = 
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7e © = © 2 _ 


ANNFES 
de rembour 
éeineut 


194 
193 
19,3 
RAT 
1154 
19%4 
10,3 
153 
19:55 
103 
jo 
41951 
1951 
19,3 
1953 
1953 
1953 
105: 
HAN 
1951 
1% 
151 
1951 
1953 
1933 
451 
192 
43 
1951 
At 
1931 
1951 
1954 
41951 
4954 
1953 
151 
195 
1951 
195% 
191 
191 
49% 
14931 
495: 
1953 
4953 
4951 
1953 
4947 
493 
4950 
4917 
49514 








NUMEROS 
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.129 
.1958 


On J'ocren 


enen 


! 
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nent Lt an 
72 


scnenenen 


ten 


Tant oten et ar 2 


CESR) ES, EE) BE 


2 oten 
1 
D _{ 


NN J 
CRRE 


none ete 


LA 


6.087 


C9 12 12 
27 en et 


ARRET PERF 
DÉÉRERSRRLISES 


SEX 


PAER 


ANNFES 
de rembour- 
serneut, 


—_— 


1954 
194 
tu 
1954 
194 
1951 
1 5 
1951 
1954 
1051 
un 
1053 
44 
1453 
19,1 
1054 
11:33 
1951 
195 
19,3 
19,3 
1951: 
1953 
19% 
LECA | 
4933 
4051 
1933 
1951 
195% 
15% 
1953 
14 
1: n3 
1954 
1951 
19514 
1053 
191 
1951 
1951 
1951 
4954 
495 
1953 
4951 
1954 
1953 
4951 
1954. 
41951 
41954 
1954 
4954 
4951 
4954 
1953 
193 
1954 
1954 
1954 
1953 
4951 
4951 
41951 
4954 
41954 


REPUBLIQUE 
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1 | 
| ANNFES | | ANNFES | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembhour NUMÉROS ! de rembour NUMÉROS ! de remhour- 
æiment | | sement | eemeut 
sé due 1 EE EE ' | 1 —— 

6 810 1953 0.918 1951 | 13.321 195% 
6.0: 1454 9.0» 1% | 13.401 104 
6.907 19593 o,us!{ 14315 13 U 104 
6.956 104 u,9x RUES 13.309 1.) 
7.06 144 10,09 1u53 13.10 foot 
7.122 1494 10, ju2 143 1.19) 19,4 
7.206 1054 10,155 10) 13 ) 1953 
7.222 1954 19,2 3 1103 13.54) 1053 
7.232 4953 10.4 1904 12,906 1054 
7.759 444: AU 104) 1 0 105% 
7.260 1951 10.213 1954 13.518 1:50 
7.288 1955 10,1 AU 15.81 19 4 
7.292 405% 10,591 15 15,02) RARE 
7.419 195 10,10.» 10,1 11.621 19% 
7.484 120 10,10 105% 11.026 194 
7.53%0 1051 10,1:5S 1051 153.651 115 
7.538 au: 10, 1%» 14,3 13.047 1001 
7.513 1% 10,41; Ju 13.41 EURE 
7.549 1953 | (RO. 1051 13.704 105% 
7.511 4%: 10,5:0 141 15.11% 105% 
7.016 4%: LOC 1u3 | 03 103 
7.631 1954 10,52 1451 1.797 194 
7.673 101 10,576 13 13.513 1053 
7.676 1950 10,50 1% 13.812 19:38 
7.601 193 10,6 1054 13.59) 191 
7.123 1954 10.0 6 1051 134,906: 153 
7.743 1051 10, 302 {ut 11.011 105% 
7.145 14 10,739 1151 11.02: dot 
7.7: 1953 10,7N7 RUE 11.091 194 
7.795 1051 10,0 1% 11.037 194 
7.871 104 10,549 103 11.001 1051 
7.8) 4051 10 .Ko2 14 11.007 1051 
7.005 491 10 so! 115 11.01 Aus 
7.915 41 10,1 1051 14.141 10,3 
7.416 1951 11,910 191 11.1: 1951 
8.009 1951 10,912 Ju 11.299 10h 
8.047 105 10.412 401 11.23 fu 
8.077 11093 11.01% 1953 11.40 1953 
8.115 1953 11.049 14 14.249 AN 
8.111 104 11.0) 1051 11.25N RUE | 
8.151 4051 11.083 1:54 11.298 493 
8.16! 1051 11.101 1951 15.299 19.3 
8.18 1953 11.6 11.4 15.104; 104 
8.220 494 11.218 1951 11.118 1954 
8.226 1047 11.251 194 11.1: 1,4 
8.292 1054 11.339 1053 14.100 153 
8.209 1454 11.347 4001 14.516 4,4 
8.360 1951 11.518 101 15.539 191 
8.474 1951 11.411 10% 11.578 4,1 
8.486 105 11.411 1951 11.083 10,3 
8.19 1951 11.122 19 4 14.000) 4053 
8.550 1051 11.137 11 11.70 10,3 
8.613 1951 11.195 105 4 11.01 1053 
8.67! 1951 11.503 154 1 1.808 194 
8.746 4951 11.519 1001 15.954 1051 
8.74 4054 11.912 104 15.01S 104 
8.781 19%4 11 D19 4051 1.41 fun) 
8.hol 495% 11.041 19.3 15.051 11 
8.8Ki 193 11.0:3 jui 1.009 4051 
8.99 405,4 11.62 191 15.102 10,3 
9.159 1951 11.822 191 15.116 1918 
9.19 193 11.371 RUE" 15.154 103 
9.222 49% 11.93 193% 15. 140 A1 
9.290 1953 11.978 1051 15.186 1:16 
9,312 1953 11.979 4053 15.319 19,4 
9.42 1950 11.9-9 44 11 A 1054 
9.47 1954 11.9) 1051 65.555 44 
9.467 491 12.00 194 13 559 1051 
9.489 1951 12.089 111.4 15 597 193 
9.527 1953 12.186 1954 15.619 11 
9.546 494 12.25% 19,1 19 0 1919 
9.549 14950 12.417 10 1, 022 16 
9,973 4951 12,491 4951 19 6 tu 
9.60% 4955 12.492 151 15.028 1954 
9.613 4954 12.192 104 15.641 10,1 
9.671 419%: 12.25 141 | 15.308 10,4 
9.688 419% 12.526 191 15.711 151 
9.6°9 4954 12.527 1045 15.762 dt 
9.692 1954 12.528 11 1.N4 1953 
9.695 4954 12.8 1 1003 sn K4N 401 
9.713 4953 12.884 195% 16.11% 102 
9.721 4953 12.011 19,1 16.127 191,1 
9.745 4954 13.01% 4951 16.41! 10% 
9.758 1954 13.019 1051 16.19) 1951 
9.770 4943 12.048 19 4 16.19 14 
9.772 49:6 12.103 1916 16.1 1451 
9.774 4946 12.113 194 16 { 1251 
9.756 4954 13.113 ‘54 14 2 1054 
9.824 193 13.168 4%: 16.417 1951 
9.82% 1954 13.204 1953 16.27 1951 
9.851 4954 13.216 1953 16.356 1054 
9.81 4953 13.266 14 16.404) 1953 
9.891 4954 13.302 494 10.12 195: 
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| ANNEES ANNEES ANNPES 
NUMEROS | de rembour NUMERO le rembour NUMÉROS de rembour 
| uen sement érineut 
œ-—— Î | masses tt 

16,40: l'ut 18,465 19% 21.299 1951 
16,492 1.4 1x ,160X 1453 21.301 fu 
14, 1%, 1%:% 1x, 104 195% 21.402 1954 
16.497 li 18.413 4 21.305 10, 
16,13 RAT 15,501 US: 21.09 144 
1.2.3 1,4 1,017 LEUE 213:2 154 
16,525 14,4 [IE AROUT fut 21.30 195% 
15.02; 1:1.:4 18.512 RUE 21.381 RAT 
16.46 Vos 18.0: 1u1x 21,306 1953 
 VPPOQUL 14 IS, ont) 101 21.411 19% 
16.6, 11 IX 611 1951 21.421 rt 
16. 01X 141 15.1::9 lun, 21.424 1953 
16,6: 19% [ENROT JU 21.492 14 
15.68 19,3 {= li 10,5% 21,45 1053 
16,0 RO l 19.3 21.502 1953 
46. 700) DL 1=,71 lt 21.917 195% 
1u. sul l ; 1.7 1% 21.901 1904 
16.:t fs 1#.760! 1% 21.567 RAT 
16.0 191 1x, 141 1.910 1054 
16,408 15 18,010 14: 21.571 1033 
4, 4, 19 11 RAUTE foi 21 71 1554 
46.51 [REC 18.451 1918 21.607 1913 
15.4; 11 1+, 0 195: 21.613 1004 
1.1 1 fu 0 1951 21.022 1954 
16,5 fi 14 (1 LEO 21.618 1954 
16.807 14 19,6% jus 1.619 1953 
16.7) fo 1.050 jui 1 69 tu 
15.112 141 15.0x 1054 21.720 105% 
qu. 11,0 OUT 1954 24,735 195: 
16.03 lo 19.27: 1051 21.719 RCA 
16.9, 1951 TT 1954 21.95%4 1994 
11.001 RU 10,50 104 31.9:9 195! 
17.019 19 1 ju y BUT: 21.98 1053 
17.07$ 1:33 1 1951 24,4) 1954 
17.09, 154 19 286 1054 29 (1 1054 
47.101 14 19,407 1951 22 01 1054 
17.151 fu 19,166 105 22,050 1954 
17.182 1 19,1<0 1454 29,053 1053 
17.%) 13 1.481 1054 22,122 105 
15.213 19,1 19,521 fut 22,137 154 
17.253 11 19.606 1955 22,199 to 
17.258 tot 19,676 193 29,473 1954 
17.10 191 19,670 14,4 92,925 1954 
17.227 151 19,071 1918 »,26 1054 
47.12) 151 20,046 1459 22,913 1954 
45.166 194 4), 112 1053 22,279 1954 
17.1 RAT 0.172 1954 22.297 1454 
17.192 1%:1 20.179 1055 526 104 
17.67 194 20.259 1954 22 M2 4954 
17.791 154 0.61 1953 2» 30! 1953 
17.799 10,5 20,509 1053 2 471 1454 
17.764 10) 20,11 194 M» 518 1953 
147.802 11 2,451 4954 2 5e! 1954 
47.821 100 20.538 103 2 626 1954 
17.H27 19: 20,543 1918 Mn 637 1954 
17.868 1951 0.610 104 22,720 1954 
17.92 1, 20.677 195% »" 760 1954 
17.NH9 195% 20.N17 LATE 22.707 1954 
17.947 193 20,819 101 02,715 1954 
17.40 1951 LIRE 195,0 22,781 1953 
17.9; 419% 20, S5N 104 22,85 126 
15,002 ht D, 86 104 22 ,K°'1 195% 
13 19? at LIRE TRE 1953 29 865 19454 
149.270 191 20,959 1954 22 855 1951 
49.) 101 0) 045 1054 22.856 4951 
1#,272 1%:3 20, dot, 1053 22.89 1953 
43.508 195% 00.971 143 22 ,S0) 1953 
44.30 fat 21.011 1454 22,893 1918 
15.996 1953 21.067 193 24.010 1950 
14.418 1954 1.113 193 23.016 1945 
18.412 1014 1.170 1953 23.017 4917 
1N.449 19514 21.240 19,3 23.08 1953 
143 131 23 


150 15,1 21.231 M9 4954 
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| ANNFES ANNÉES Av 
NUMÉROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS le : i 
ecinent sement Sn £ 
Pa a ‘26 is | — _ 
23,023 1951 25.118 1316 21.37 1954 
255,001 1953 25.12 194 104 
23.097 194 25.144 101 1.35 1052 
1917 25.145 195% 27.415 {4 { 
1953 25.193 1954 27.124 1054 
1951 29.214 1954 21.427 145,4 
1951 29.220 194 27.428 1054 
195% 25.229 1951 27.411 19,4 
14 25.288 1954 27.6) 19,2 
CAR 25.289 193 97.723 IT 
151 23.309 105 21.1 102 
1920 25.413 1954 97,719 192 
10: 95.437 1953 27.781 1953 
1933 25.710 10554 27.819 193 
104 25.517 1954 97 .S87 1954 
2 1053 27.921 1953 57.003 { 
2. 11 95,522 191 97 019 ; 1 
ps 1951 25.310 1% 97.9 { , 
23.41 1454 2.6: fut 97.06: tu 
23.491 foi 25.703 tu » (19 14 
2.497 195% 2.752 1253 28 OS 1951 
23.014 1953 25.897 1951 28.102 14,1 
2:,.6*9 194 25.870 194 9 18 1018 
22 606 1953 96.003 195% 23,191 1053 
23.129 1% 26.025 1054 DR 339 Ton 
23.151 194 20.065 1954 8 4155 10,4 
23.180 1951 26,090 195 94 79 Ta 
23.822 105% 26.104 1954 24 417 0, 
23 K63 tu 265,124 14 M 59 Th 
23 KG 1954 26.126 1954 9 14) Ta 
93.878 1004 26,113 1954 RTE tr 
23.880 1953 26.144 1954 99 GA er 
23,805 194 5,210 195% 5e 01 1054 
2.914 1U 06.298 1054 9 600 1054 
23,07 1954 96.264 1954 59 721 1052 
23.941 1954 26,205 1954 se É 
24.05 1910 16.274 1054 2. 1e 1954 
91.036 jui 26.403 1954 _ id 195 
21.040 1914 26.415 154 en - - L 
1.044 195 96.419 1953 ET ie 
+ QEE OL. Le ‘ .S18 19 
24.045 1915 26.421 1% Ja C0 19 
24.046 10 26.511 1953 y er 
à = , _ 1 ps, D 1 i 
21.128 1917 26.979 195% ae 19 
21.129 1950 26.608 1953 59 QE 1054 
24.159 1954 26.609 1950 A dd . 
94.187 1954 45,619 1951 24. JON 15 
91.216 154 94;, 708 1954 2S.990 194 
941.219 154 Mi. 739 1951 4. 190 A 
91,952 1054 26,749 104 312 194 
94.927 FD 9%. 750 1052 2,403 1951 
34 30% 1953 96. 754 1954 4.019 14 
91.417 Fo M4; 17 1951 2.035 151 
93.420 1953 26.818 1955 24,0:9 Ju 
94.421 1953 26,852 1953 29.610 1954 
24.412 1953 %, N57 105 29,647 1951 
21.500 1954 5 SO 1951 24.658 194 
21.501 1954 91,882 1954 29.664 1954 
91.522 1954 95.897 1% 29.670 [Bar 
24.528 1954 26,902 1954 29.682 195% 
24.529 1950 26.910 1951 29.683 1953 
21.644 1953 26.N2S 1951 29.606 1953 
21.679 1954 265.930 1953 29,703 195% 
21.680 1954 96.915 104 29,709 1953 
21.719 195% 26,489 1954 99.713 19,3 
21.784 1954 97.042 1954 29,734 193 
24.796 1%4 27.0K9 1954 9,0 743 1953 
21.828 1954 27.154 1% 29.757 1954 
21.893 193 27.184 1947 29,762 1% 
21.898 195% 27,19 1954 20,819 4953 
25.011 1953 27.198 1951 20,860 193 
25.090 1954 27.206 1954 29,863 1954 
95.068 1953 27.230 195% 29,966 1954 
25.117 1954 27.247 1951 29.979 1951 








Compagnie Générale de Constructions Téléphoniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.330.000.) DE FRANGS 
SIÈGE SOCIAL: 251, RUE pr VAUGIRARD, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 214323 B. 


Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 1915. 


Neuvième amortissement du 17 avril 1954, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachals en Bourse à son arnortissement 
du fer avril 1954, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amorli-sements ayant élé effectués par voie de 
Yachats, n'existe pas de Ulres amorüis reslaul à rembourser, 





CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l’améiioration du logement dans l'industrie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 10, RUr LiNCOEN 
R. C.: Seine no 4121921. 








Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 854 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 20 février 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse, 

Le conseil d'administration 





mm 





———— 
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n.. socicté Grenobloise de Tramways Electriques puces ! ame À suuvoes | sous E muse: | se 
“à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRAYCS des des {| jen | des | des de 

SAGE SOCIAL: 9, RUE LE LA LIBERIÉ, GRENOBLE litres es ee | “res _ {| ss lirages 
( Registre du commerce: Grenoble n° 11958. | | L — 
— NS 3.112 123 || 004 1953 | , Où) 1,1 
Obligations de 500 F 4 00 1901 et 1903 .11 1917 || 1.1 1%3 | \.* 3 
\ sorties aux tirages du 16 décembre 1953 et antérieurs. + 3 |] 1 | 3 
.… | . | ‘ nn» 
: e "+ LS re ON il [RAT Il 1.1: 2 | à. 1433 
; AI MÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 14 3 | 1.119 Jun | RU: L,% 
- ° des des des des des des J.1N1 x. 4. t« js 1.54 1,9 
: tra tiraves. biitres tirages litres Liragee 4.10 l Il :. 0 (AN | i , l t 
A tires | ; à 3.198 153 1.211 19.2 1. l'o2 
N enr 3.279 fu? 1.228 19 3 1.US 3 1453 
2 1918 1.123 1:53 2,100 1951 3.245 133 4.24 11 in 7 143 
- à En) 1.136 1953 2.116 1953 3.239 153 1.29 1453 1.002 10,3 
; 1: 1452 1.147 192 2.13 1953 J.211 142 1.11 RON | 1.90 1053 
“ 46 402 1.156 150 2,159 19:3 J.21/ 115 1.15 1m) NN LIN l'53 
= 2 1953 1.159 12,0 9,16 1953 J.29 RAD 4.216 [RUES ».023 Jo 
4 <)) 1952 1.185 {ut » 40 105: J.294 1% 1.20 HR: Who EUX: 
‘ 19 1453 1.1x0 tu ),334 tu52 3.2; 19,1 L. 32 103 47 1003 
129 1943 1.191 1953 2.254 1949 ss. 6 JS 4.52 192 DUR 113 
= 134 1953 1.198 4044 2.261! 1954 ÿ..30 JU 4.0 1419 ü.0m:} 1004 
4 1-2 1%33 14.2! 124 9. 1938 3.325 1153 4.408 LEON: 5.061 tu,2 
: 143 19.4) 4.255 1053 2. 19:19 3.41 EUR: 4.355 [RUE 5.123 EUX : 
< 1x) 1946 4.237 16 2: 4552 3.448 Lis 4.39 113 12 RU: 
- 216 1953 1.267 1953 à 1951 4.9 1 4.391 1.53 159 tu 
CT 1052 1.277 JU:#) 9, 1953 3.59 192 4.399 192 8 1146 
3 nm 1452 1.298 ju 2. 1953 gr + #—- er à“ _… 
; 535 151 1,2%) 19:40 9. 102 Ro ren ee me + ne 
£ 3 1ut 219 a: 3 un? ht #4) Us.) 1. if w) ) 45 
| 70 1903 1 20 10 9 1993 J 19 1901 4. 115 19 0 = j 1° 
ee 1051 1.313 1353 ». 1049 s a HT D sn ne 
38 er 1.401 1918 2. res 3.416 me à 46 142 *1 1U52 
309 1053 p — + tr 3.66 2 4.476 1 ! 279 ET 
i #0) 1915 1 482 101 2 (05 3.469 14.2 y. AN? 14,52 ,. 282 ta1 
ne ; pe » =. _— 3.470 is 1. hu 13 9) UNE 
, i- 19:0 1.484 1954 2, 1053 _— Lee au 
t 216 140 - 9,9 nt 10053 . 1.1 1953 1.01 ] oi ) ) 
{ 4 4192 1.488 19.2 2. « + 47) jun à "20 but Qi (1 
; par 6 mg 4 1.456 103 2. 1%1 ET 1053 i 10 ‘1 104) 
J13 1951 1 À! 410,2 NT 103 JA J 1.01 9») rs 
t J:1 4401 K” , 1059 9 41 4945 J.921 1:53 4.019 3 " qui 
l ‘IN tu) 1.516 + si œ: 3.031 13 4..1X 1,3 ‘) 10,4 
4 ot 1950 1.50% RD 2.447 10 3.547 TER 51 Te (u:40) 
ve éd “E 1.537 1932 2.439 1953 4.3N4 14,4 1. HD 1,3 1) ju, 
401 1) 1.560 Au 2,412 1902 3.501 152 5 19.13 13 1053 
12) ne 1.62 1941 2. 4553 19,1 3 206 ULE CE + &< ie. 
Ù — 1019 1.563 1954 2.451 1952 3.603 ii 4.513 F2 , #64) 153 
) 3 : 1055 1.570 193 À 102 1053 4.612 1919 4.301 19,3 272 14) 
A 0 er 1.573 1953 2.169 1992 loto 119 it RAS: ». 4-9 14, 
: _ 107 1.500 1953 2.414 1553 3.623 1053 4.627 fut 9 10) 
4 511 1953 4.610 1953 2.419 119 3.627 102 à 672 10,2 m7 10,4 
e + 13 1.615 1452 2. 156 1947 36) ] 4 üni) | 1 ». 14:23 
"S 194% 1.623 1133 2. 486 102 3.66 1u51 4.707 1912 .416 143 
ï Gi 1053 1.637 133 2.47 13 3.717 1053 4.709 103 421 14: 
531 1 1.6») 1953 2.191 1% 3.732 141 s.:12 1153 4 1U1S 
- un 1153 1.66% 1917 2.4us 1952 3.74% 1018 4.721 tot 129 14:52 
; PTT 1053 1.665 153 2.510 1953 3.754 103 4 7% 1038 119 1043 
, tar? 151 1.647 103 2.019 1K2 3 79 14 2 1. 4.00) f'um) ». tt 1,3 
À 6») 1953 1.609 1053 2.5.0 192 3.703 19.2 .731 19 3 à 10,4 
626 100 1.670 13 2 382 1053 3.701 19.4) 4.735 ju 4 7 4037 
x 629 1919 1.70! 1053 9,613 1052 3.707 1053 4.710 0) 57417 tu: 
à 619 1052 1.704 1x3 2.645 1903 3.05 ju h.753 11 at 11 
< 659 1953 1.515 1952 2.u!s 1951 3.823 19:53 1.51 1:62 13 151 
: 674 jo 1.722 1953 2.621 11152 3.43 193 4. 109 _ he es 
: 68? 1932 1.72% 1053 2.612 14: 3.878 1953 4.76 19,1 , } 1952 
4 PREL 4931 1.730 1941 2.600 143 3.879 1953 1.“ 19 BE )..2N,) 19.52 
- 72 1953 1.736 193 2.tux) 1153 3.913 1253 | 5. Ki 11,2 4} 193 
« 79; 1059 1.747 1952 2.67: 190 4.992 40:,3 h s4S 1913 ET MA 
; 751 4052 1.751 1051 2.60 19,3 3.04! 107? 3 819 1936 7 (2 
| 757 453 1.732 1152 2. 0H) 1953 3.43 14,3 4.4) 19,2 62 100) 
- 765 A4) 1.719 19.3 2.698 1953 3.952 1919 y 9 10,9 0,2 
| 702 1953 1.793 1%) 2. 102 1916 3.%5 144K 41.6 111.4) 5.64; 1953 
- #13 1946 1.893 1452 2,719 1953 3.077 1951 1. 1053 5.605 195% 
; K30 14,3 1.854 4%! 2.125 1453 4 012 107,2 , 1943 | « 1» 
; à &u4 1952 1.588 14,2 2.131 1%51 4.011 1953 4.4; Lis 9.122 [RAR 
Kio 1% 1.891 1053 2.137 1548 4.0) 192 4.917 19,2 5 751 10,3 
1 #39 193 1.892 1049 2.816 1450 a 0 PCR Eu 
T 9! 1.923 143 2.84S 1953 ÉD de. D 
= Er A 1.928 1919 2.809 103 1 mul oDLgRUeRs F net son. cr Ée sablaane Chats à 
Ro 4951 1.944 1953 2.854 1950 PONFSRDIOS à Es EF EL 
; 053 1.949 19533 2.805 1933 —— ———— ————— = — 
CT — + 1.961 1953 2.4) 1953 
su? 1953 1.978 1953 2. 4x) 1952 SOCIETE STEIN ET ROUBAIX 
x oo: « “) 4y)7  ‘ °€3 
SL EEE 212: = Soctéré anonvue ae aitu me RERO HAS 
U4) 1052 9 075 1453 2,4; 1953 SIRG£S SOCHAL: 24-26, NUE FniaxGEr, PARIS 16°) 
Y7 1953 2.097 1947 2.971 110 Registre du commerce: Seine n? 291817 B. 
4 19,2 2.045 1112 2.980 1951 one ns 
L , 2,052 052 2.984 LT 
90 Le pr nr 3.005 ns Usant le la faculté qu'« lle s'est réservée au moment de l'« mission, 
1.003 1951 9 7 19,2 2.029 11,2 celle société à pro édé au rachat en Bourse de 119 obligations 
l 1.005 1951 2.059 1944 3.042 1049 4 0/0, émission 1%43, nombre correspondant à celui prévu au tableau 
, 1.02, 1951 9 O6S 1952 3.061 13 d'amortissement pour l'échéance du 5 février 1954 
_ 4.052 1950 9.070 1050 3.066 1953 En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 1953 n'a 
1.058 1053 2.080 10:52 3.40 1453 été effectué au titre de 1954, 
1.071 192 2 OR 1952 3.104 1953 Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
un 1.088 1952 2091 19,2 3.108 1953 en Bourse, 
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ETABLISSEMENTS SIMONOT 


ANONYME AU CAPITAL DE 17.178.000 F 
BounG, À DIJON ({Côre-v'Or) 
Dijon n° 850, 


SOCIÉ!É 


SIÈGE SOCIAL: Go A 71, NUE Et 


Registre du 


OPHINerce ; 


Obligations de 2.000 F 4 1/1 0/0 196. 


LISTE NUMERIQUE 


4+ De la série des 47 obligations sarties au huitième tirage au sort 
du 19 janvier 1954 et formant, avac les titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l'annuité à amortir au 15 février 1954. Les obliga- 
tions seront remboursable. à 2.000 F ; 

20 De la série sortie au tirage précédent et rarmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 





























ÿ | 
ANNÉE | | ANNFE ANNÉE 
ee" * F de ; à de - nr (| de 
NUMÉRO: soute | NUMÉROS idalltns | NUMÉROS énlbs, 
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| sement | | sement. 


| 
55 à 60 | oi | 





| sement. | 
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————— - —— 


G:0 à 611 | 01 1.101 à 1.121 03 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TarrBouT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: OS, RUE DU FAUBOURG-SAL:1-HONORÉ, PARIS ($°) 


’ 


OBLIGATIONS 4 0/0 1953 DE 5.000 F 
DE LA 
Compagnie du Bourbonnais, de Lachomette, Villiers et C'. 





LISTE NUMERIQUE 
{° Des obligations amorties au tirage du 29 décembre 1953 et rem- 
boursables à partir du 15 février 1954 à 5.000 F; 
2° Des obligations amorties à des tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















| — sem 


| 

ANNIES | uvre | ANNFES 
de || de | de 

NUMEROS rembour- | NUMEROS rembour- | NUMEROS rembour- 

sement || eimant. || semant. 

n———— i nan = — _ —_—-— 

| | 

1 à 20 53 || 6.ost | 12.111 à 160 54 
201 à 320 D4 à 7.000 5 | 13.411 à 460 54 
21 à 3140 AS. ; | 7.181 à 0 fx | | 13.781 à MO 54 
021 à ow 03 | 7.281 à :00 D) | 135.801 à 20 D3 
S8f à 200 53 || 7.321 à 310 52 |} 11.04! à 060 53 
1.061 à 080 3 Il 7.941 à 360 4 || 14.081 à 100 54 
1.401 à 420 ot 7.921 à 510 94 || 11.301 à 320 54 
1.941 à 960 D4 | 7.511 à 560 54 || 11 661 à 680 54 
1.961 à 90 54 7.181 à 0) 3 || 11.83s 1S 
2.021 à 024 32 7.881 à 000 51 || 45.241 à 260 54 
2.:4M à 52 53 8.081 à 100 M | lo.3S1 à 400 52 
3.081 à 100 53 8.021 à 510 04 || 15.441 à 460 53 
3.101 à 120 13 8,901 à 920 51 Î| 15.701 à 720 54 
3.121 à 140 n1 9.161 à 1°0 02 || 15.961 à 980 51 
3.201 à 220 53 9.22 4 240 53 || 16.121 à 110 54 
3.301 à 350 o1 9.611 à bt#) 03 || 15.22 à 250 53 
3.601 À 620 52 9.681 à 700 03 || 16,381 à 400 o4 
3.681 à 700 53 9,861 à ss) 54 || 46.481 à 500 53 
3.881 à 000 54 9.961 à 9S0 34 || 16.761 à 70 54 
1.101 à 120 00 10,01 (| 100 J) | 16.781 a s00 48 
4.141 à 160 53 10,121 à 140 4 17.121 à 10 53 
! » 1 + 6 À #1! =. 1,121: 1 UE 
4.161 à 150 17 10.921 à 510 53 17.211 à 260 53 
4.221 à 210 23 10,981 à 100 o1 17.44t à 460 54 
L.A42 À 410 50 10,581 à 600 51 17.921 À 928 354 
4.581 à 60 52 10.811 à 860 54 à CI À 180 - 
1.64 À 700 52 10.881 à 900 54 13.101 à ff 1 
4.921 À 00 54 11.061 à O0 34 13.501 à 520 54 
4.961 à 980 54 11.101 à 420 54 || 18-561 à 500 54 
5.041 À 060 54 11.161 à 100 18 18.621 à 610 54 
5.441 à 160 52 11.721 à 740 54 18.741 à 760 3 
52% À 20 53 11.851 à GO 54 18.801 à 820 51 
5.361 À 380 54 12.001 À 020 51 18.921 à 910 4 
5.481 à 00 53 12 161 à 10 54 19,11 à 2 53 
5.521 à 50 53 12,241 à 260 51 19.921 à 310 D4 
5.601 à 620 51 12.401 à 420 51 19.501 à 520 03 
5.781 À RW 43 12.441 à 160 54 19.721 à 740 04 
5 821 À Si0 54 12 581 à 600 53 19.761 à 70 23 
5.861 à 880 53 12,041 à Qi 53 19.801 à 820 T4 
6.211 à 260 51 13.061 à 080 o2 19.961 à 980 54 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU 


FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PAf:3 


OBLIGATIONS DE 5.00 F 4 0/0 FEVRIER 19% 
LE IA 
société Energie électrique du littoral méditerranéen, 





Les portcurs d'obligations 4% 0/0 de 5.000 F ‘émission février foi» 
de la société Energie électrique au littoral méditerranéen sont infor. 
Iués que l'amortissement du 13 février 41954 a été réalisé par voie da 
rachats en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort. 


——— 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 





PR PRÉ PS PRIT RE + PPS PPS PSP SPP PP TPS PP PR, 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





LE LOGEMENT SALUBRE 
SOCIÉTÉ ANONYME D'I. L. M. 
tApprouvée par arrèté miui-tériel du 19 novembre 4919.) 
AU CaPITAL DE 00.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À LYON, 4, RUE EMITE-ZCIA 


———…—. 





MM. les obligataires sont informés que, conformément aux condi. 
lions d'émission, la société à décidé de procéder, par anticipation, 
le 1er août 1954, au remboursement de la totalité de l'emprunt 
où 0/0 1929, 

Les obligations seront rembour<ées, coupon ne 46 attaché, an 
siège de la société, 4, iue Emile-Zcla, à Lyon, aux conditions 
vantes : 

Obligations nominatives ou au porteur, compte tenu de la pri 
1.100 F. (mille cent francs) net; 

Coupon n° 45: 90 F (cinquante francs) net. 

Ce remboursement sera fait. sans frais pour les porteurs, À la 
caisse de la société, 4, rue Emile-Zola, à Lyon, en espèces, virement 
postal ou chèque, à la demanue des porteurs, contre remise ou 
envoi des litres, 


Numéros des obligations sorties au tirage du 22 avril 1953 et non 
encore présentées au remboursement à la date du 20 jan- 
vier 1954, 





10 23 198 902 1011.05 1.059 1.09% 1.115 1.272 
M2 229 2% 9250 2541 1.278 1.310 1.513 1.267 1.39 
26S 275 298 306 400! 1.452 1.527 1.767 1.811 1.512 
Hi4 476 477 sl 938! 1.841 1.886 2.010 2.016 2.01 
626 6:12 653 717 7118|2.144 2.316 2.320 2.352 2.371 
775 792 808 810  Ri7| 2.379 2.390 2.445 2.451 2.14 
ES  KO1 802 901 9321 2.620 2.820 2.823 2.891 2.911 
934 978 1.004 1.008 1.036 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Conslilution d'Union de cocpératives agricoles d'expédition de 
viandes. 

Dénomination: Union des coopéralives agricoles d’'expédilion de 
viandes (U. C. E. N.) 

Constitution définitive: acte de Me Lecœur, 
(Manche) du 9 octobre 1955, 

Siège social: Carentan (Manche), 14 bis, rue des Fontaines. 


notaire à Carentan 


Objet: effectuer ou faciliter toutes les opérations concernant la 
production, la transformalion, la conservation ou la vente de tous 
animaux de boucherie provenant exclusivement des exploilations de 
sociélaires des groupements agricoles ayant adhéré à l'Union. 

Circonscription. France mélropolilaine. 

Durée: 17 ans à compter du 9 octobre 1953, 

Capital social initial: 150.000 F, 

Noms des administrateurs: Lepourry 
(Manche), Chasles (Pierre), à Courcy (Manche) 
à Lestre : Manche). 

Commissaire aux comptes: Norais (Georges), à Carentan. 

Dépôt de l'acte de constitulion fait au greffe du tribunal civil de 
Saint-Lô, le 143 janvier 1951, 


(Constant), à Saintenf 
ct Godefroy (Edouard), 
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SEQUESTRES 
»\ À € ( { du: "nt du tr nal cir 
irves, el aphiica ion des d >] s s d 1= 
‘ du ?3 seplembre 19:86, s opéraiions de I À Gi 
- < itromoines cCI-apres niacers sous sequesire da st i 
ir [. es Ou } : ou l Vi € 
à épouse St iles (J.-B 1 nce du 2 m 1949 : 
1 (S a ordonnance du 6 décembre 1°%49; 
\ {Giuseppe}, ordonnance du 13 mars 1%4, 
(Angelo), ordonnance du 5 juillet 1950 
CO), Ooraonnal] 6e au 21 } LIR 
Sébastiel ordonnance du 20 novermb'e 1950. 
nnance en date du 8 janvier 4954, le TJ lent du !{ 
1 « 1 Seine à, au lil | ites, nom Ù 
e domaines de la e ] ‘ d | \'OUT 
ù des biens et intérêls com nt le pa noil de M. Weber 
k nt 8, ru Aao,plit |  . irbevo.t > ( 
‘ audit séquestre les pouvoirs délérés 1 I 
| {7 de l'ordonnance du 48 octobre 1914 modifiée, compie 
r pal les ordonnances des 6 Janvier 6:21 embre 1%15 
nnance en date du 8 janvier 1951, le président du tri 
. de la Seine a, au titre des profits ilLcites, nomm ù 
; domaines de l23 Seine en qualité d'admin teur 
biens et intéréts m/} tlen moine de Mme Bou 
> demi \ Malakoff, 33, rue P \ {-Co 
é äidit SCqUI 01285 1! s ue Ù 111) Ï 
de l'ordonnance du 18 oclobre 1%: moditfl con ; 
n J es ordonnances des 6 janvier et 2 novembre 194, 
nce en date du 8 janvi 1951, le | da ! 
I je la Seine a, au litre des | i { d \ 
lé séquestre dont font l'objet les biens de M. Ba 
. avan: den 10 1 } iurgs, à Mai:0 \ l 
t t ?, b iTe1 l l { Ra er, i A! â { 
Gi 3 = juestr ju 2 Ju et 195 
4 nce en date du 8 janvier 19%, le président du tri 
| d 10H) \ Civltur ues 0 1 ns d ] | 
Û oines suivants: Beili t‘Riciotto Vincenz resl1- 
rl lore), Pe rella (QG 10 Ti 'SSa Vincenzina), 
li no Avellin (GIOVAI N arnera Calogel , 
{ Antonio), Licari (Francesco 4 
ordonnance en date du 14 janvier 191, le président du tri- 
] je première instance de Saverne a donné mainlevée d'u 
£ re placé sur les hiens, droits et intérèls appañsnant à la 
£ bonnevert et Lerov, à Dossenheim ‘Bas-Rhin), ordonrance 
Ü e sous séquestre du 2 oclohre 1955. 
Avis aux porteurs d'obligations 
DE LA 
nn) " ni ni] D! » * 
DETTE EXTERIEURE CHILIENNE 
L'ÉTAT ET DES MUNICIPALITÉS LIRELLÉES EN FRANCS SUISSES 
isse autonome d'amortissement de la dette publique du Chili 
ë\ les porteurs d'obligations de la Dette extérieure chilienne 
ées en francs suisses que, conformément à l'article 3 de la loi 
S52, qui a autorisé l'offre dont le texte a été publié le 48 août 1919 
Journal officiel de la République française, un intérêt de 0,7% 0/0 
l'année 1953 sera payable à partir du 1° février 1954 aux por- 
Ù l'obligalions qui ont adhéré au plan de 1933 {loi n° 5580) mais 
tent pas l'offre faite en vertu de la loi n° 8962. 
\uméros et dates d'échéanses des coupons à présenter pour 
r de ce payement peuvent être demandés aux gui hets 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris 
e qui concerne l'emprunt Chili 6 0/0 1930, tranche française, 


payeurs habituels el 
remise des 
1950), à 


vement 


zement est effectué par les guichets 
vérification de l'adhésion au plan de 1935, contre 
ns nos 40 et 41 (échéances {er janvier et 1er juillet 
\ de 1,59 franc suisse par groupe de deux coupons. Ce Pp 
sible de la taxe proportionnelle. 

rteurs qui encaisseront les coupons en question ne pourront 
evoir l'intérêt de 2,50 0/0 servi en application de la loi n° 8%? 

e de l’année 1953 aux obligations € l'adhésion 
1 de 1918, 


précisé que le dé 


’ 


stampillées de 


| obligations 


adhésion des 


ù accordé pour 


n de Ja loi no 89%2 a été prorogé jusqu'au 31 décembre 1954. 








AVIS D'ADYJUD!ICATIONS 


_ a _— 


Preteciure de la Seine-Inlérieure,. 


gravillon siliceux pour 
cepar!ic pencant cing ans, 


l'entretien et le revêtement 
de 1254 à 1958. 


Fourniture de 
des ccmins 


mon AUX, 


Adiuiication restreinte sur offres de prix 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de la Moselle 


[se 
ve 


AVES DE FAI LLITE 

Le tribunal de première it il de Met ubre umnmerciale, 
par jugement d 6 ia ‘ il 1, à Le [ | leur 
Fugène Daniel, fruits « l« mes, 1 La I \ Ï t'ange 
Mosellt )}, en fixant pi Ü nent au 2% inäi 1 la uat { 1= 
lion des payemei 

M. Christoph, contenlicux, rue de la Poste, à Sarrebourg, a été 
nornmé syndic. 

Les créanciers sont \ remettre ] ütres avi \ bor 
dereau indicatif des pièces remises et des som réclamées entre 
les mains du svndic, Ce border 1 est à S$ er du créancier ou 
de son mandataire, dont le pouvoir doit être joint 

Fénétrange, le 15 jar r 1051 

Le {) ef er du { bu l Ca onal 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Meyer-Owitz (Pa né à Paris {%) le fer juin 1902, demeurant 
À Paris (16°), 15, rue pont dépose une requêle auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Me yer, 

M. Nowopolski Szlawa zvia), né à Radcn P ] gne) le 12 noût 


1905, naturalisé Français par décret en date du 7 octobre 41916 et 
demeurant à Paris (#), 26, rue Lamartine, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son fils mineur, À | i (Arnaud), né 
le 28 juin 1939 à Paris (12e), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom paltronymique celui de 
Nouvau, 

M. Andrzejczak (Guénieck), né à Reims le 29 mai 1923, der nt 
à Laxou (Meurthe-et-Moselle), 67, avenue « l A ose 
une requête a iprès du garde de era x à l'effet de sgubstit r à son 
nom patronvimique celui de Andréj 
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AS 0 , 6 janx er 1951. Déclaration à la préfecture de Besancon Amicale 
-. de l'école ménagère agricole de Byans. But: élablir entre to - 
s as Poe E Vs mernbres des relations amicales. Siège socjal: école ménuzère 14 
cole, Byans-sur-Doubs. ds 
e ” 
A5SSOCIATIONS FRANÇAISES 
| 6 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
. | des parents d'élèves de l'école ménagère agricole. But: gr 
DICLARATIONS | o ts , ‘ » à à LE 4 d e La . 3 
| parents ayant des enfants à l'école. siège social: école ménave: 
(Décret du 15 août 1904.) agricole de Byans. É re 
23 décembre 195% Déclaration À la préfecture de police. Centre 7 janvier 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Nazairo 
démocrauque et social ces indépendants libéraux radicaux et Association des parents d'élèves du collège technique d.-Brossaud 
paysans. huit: rassemblement républicain, siège social: 38, rue de a Saint-Mazaire. But: rechercher et discuter en commun t ute. +4 
J'urin, Paris, améliorations morales ou matérielles désirables. Siège social: la Tre 
Se balle, collège technique, Saint-Nazaire. je 
99 décembre 193%, Déclaration à la préfecture du Finistère. Comité 
des fèltes de Le: ll : or inisall in de la tête patronale et de 9 janvier 195 Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon 
DE PURURRUCNS :S'HMSIUL ROCRL, 2 il DOC: ER de lregunc. Le Lien. But : favoriser l'éducat o7! populaire de toute näalure et ?. 
ganisation de loisirs par de saines distractions. Siège social: t 
t ! ’ A . _— .. U “ ? à läi: Hôte 
99 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des Lanneau, Plaisance. où 
sapeurs-pompiers du canton de Montiuel, But: Subvenir aux frais me 
des ! ei Conc \ t pour but le perfectionnement, lius- ch dé ; , s p 
teuction, l'entrainement ‘physique du corps. siège social: mairie 9 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Tiaret. Foyer 
de Monl u rural de Prévosi-Paradol. But: développer le gont de la lecture, 44 
At voyages, du théâtre, de la musique, des sports, de l’entr'aide so - 
. se 8 éducation par le cinéina. Siège social: salle des fête » Pr à, 
°9 4 br 4050 Déclarg'ion à. !à sousordivétnle d'ailé Géliseis mt trs par le cinéina. Siège social: salle des fêles de Prévost. 
des anciens élèves du cenire d'apreniissage féminin d'Alés. Bu': l 
développement de la soitdat cnire les anc.ens éièves, création de à 
10 it éducatif et cullurel, Sègs social: Centre d'apprenlissage 12 janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve sur. 
féminin, 32, avene d'Anduze, Alès Lot. Cercle d'études des jeunes agriculteurs de Villeréal. But: ‘tite 
. et réalisation des prozrès techniques agricoles et amélioration deg 
30 déceinbre 1953, Déclaration à la préfecture des Arlennes. La Clique exploilations, Siège social: mairie de Villercal. 
Dédé la Devilloise. ul: art musical el preler son Concours à loulcs — 
occasions, Siège sociai: maire de Deville. 19 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Amicaie 
à u « bou iste de Mennecy. Bul: pratique du sport bouliste. Siège social: 
20 décernbre 1953, Défc'aration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 25 Lis, rue de la Fontaine, Mennecy. * - 
des malades et anciens ma‘ades du château de Bassy. bul: délense RER ; 
des revendications des malades, aider moralement et socialement ‘ &. Fe ; * 
tous 1 malades nécessiteux de lélablissement. siège social: 21 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Asso. 
ciation des parents d'élèves du coliège moderne mixte d’Aiguillon, 


Ll 
sanatorium de Bassv, Muss dan, 





fecture de l'Avevron. Gentre 
par une application 
explo.tations. 


A1 décembre 195% Déclaration À la pré 
| 


d'études techniques agricoles de Pradinas. Ru: 


judicieuse des techniques améliorer la productivité de 
Siège soclal, mairie de Prad:nas. 
31 décembre 1933, Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Associa- 


tion des parents et amis de la cantine scolaire des écoles publiques 
de Bernières-18-Patry. But: donner à tous les enfants fréquentant 
les ée publiques de Bernières-le-Patry la posshilté de prendre 
le repas de midi à l'{cole, Siège social: école ces filles de Bcernières- 
le-Patry. 


iles 


# janvier 195%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Asso- 
ciation tamiliale rurale de Recologne, Villers-Bouion et Eguilley. Lu!: 
étude et défense des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, respect de la moralité publique, lutte contre les 
fléaux sociaux, développement du sens familial par une propagande 
et un enseignement approprié. Siège social: mairie de Viliers- 
Bouton, 

ä janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Cinéastes 
amateurs cormeillais. But: groupement en vue de développer le 





cinéma d'amaleurs., Siège social: hôtel de ville de Cormeilies. 
5 janvier 195%, Déciaration À la préfecture du Rhône. Association 
interentreprises lyonnaise de médecine du travail. But: organi- 


salon et gestion de services médicaux du travail dans le cadre de 
la loi du 11 oclobre 1916 et de ses textes d'application. Siège social: 
51, rue de la Bourse, Lyon. 

5 fanvier 1934. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Folklore 
et tourisme amélien. But: maintenir la tradition du folklore local 
afin d'offrir au pubiic des spectacles sains, variés et de bon goût. 
Siège sociai: mairie d'Armélie-les-Bains. 

5 fanvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
La Chasse cappeloise. But: sauvegarde Le intérêts des chasseurs 
de la commune de Saint-Jans-Cappel et protection du gibier, Siège 
social: 20, rue Chieux, Saint-Jans-Cappel. 











5 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation sportive de Chas. Rut: par la pratique des exercices physiques 
et notamment le footbal association, préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie, Siège social: mairie de Chas. 





5 Janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
départemental des parents d'élèves et étudiants de l'Hérault. But: 
grouper les parents d'élèves et étud'ants en vue de protéger ces 
enfants et jeunes gens contre tout abus de pouvoir provenant de 
quelle autorité adm nistrative que ce soil, en ce qui concerne l’appli- 
cation des lois su: les vaccinations obligatoires et la pratique des 
réactions tuberculiniques. Siège social: 13, rue du Général-Faidherbe, 


Béziers, 





ut: grouper les parents d'élèves du collège, Siège social: college 
moderne mixte d'Aiguillon. 





MODIFICATIONS 


29 décembre 1953. Déclaration À la préfecture de police. Les Amis de 


la musique de Chambre transfère Son siège sociàl du 142, rue (a 
Courcelles au 8, boule\ard des Batignolles, Paris. 
5 janvier 1954, Déclaration à la préfecture du Rhône. L’Asse n 


intcrentreprises de service social et médical du travail chang: 
titre qui devient: Association interentreprises de service social du 
travail. Siège social: 51, rue de la Bourse, Lyon. 


7 janvier 195% Déclaration à la préfecture de police. La Compagnie 
irène Macquart transfère son siège social du 26, rue d'Enjhe:, 
Paris, au 19, rue Vernet, Paris. 





42 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des étudiants voltaiques en France transfère Son siège social di 
46, rue de l'Université, Paris, au 15, rue Pasteur, Paris, 


15 janvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves et anciennes élèves du centre d’apprentissage 
de Nogent-sur-Marne. Modification dans la composition du bureu 
et du conseil d'administration; transfert du siège social du 61, ave- 
nue du 11-Novembre, au Perreux, au 111, rue Théodore-Honcré, à 
Nogent-sur-Marne. 





DISSOLUTIONS 


19 jauvier 1954. Déclaration à la préfecture de police. Association des 


évadés de guerre de Seine-et-Oise. Dissolution de l'association. sit: 
social: 36, rue du Commerce, Paris, 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41939.) 





6 novembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Lille le 30 décembre 1953.) Union des 
associations théâtrales polonaises en France, cercle de Lille. Bu!: 
cultiver l'art et la langue polonaise. Siège social: 437, rue du F1 
bourg-de-Roubaix, Lille. 

| 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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